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Non à la relance du système capitaliste !
- Non aux licenciements !
- Augmentation des salaires des premiers de corvée
- Violences et impunité policières, racisme : ça suffit !

     Manifestation ouvrière et populaire à l'usine Renault de Maubeuge (Photo Pierre Rouanet/La Voix du Nord)
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Investir les terrains de lutte  
avec esprit révolutionnaire

Aujourd’hui, le maître mot du gouvernement, c’est la relance. 
Fini le confinement, à part pour certains secteurs, comme les 
restaurants, les salles de spectacle. Mais pour combien de 

temps ? Les ordres, contre-ordres, directives à géométrie variable, ça 
suffit. 
On nous dit qu’aujourd’hui, « notre santé est entre nos mains », 
après nous avoir infantilisés pendant des semaines pour essayer de 
masquer les responsabilités de ceux qui ont décidé de ne plus faire de 
stocks de masques, parce que cela avait un coût. Qui nous ont 
culpabilisés et ont mis en avant les avis d’experts qui se 
contredisaient, pour nous prendre la tête.
Nous n’acceptons pas que les nombreuses questions posées sur les 
causes de l’engorgement des services, les dysfonctionnements 
constatés et pointés, les décisions prises depuis des années pour 
transformer le système de santé en machine à fric� passent à la 
trappe et qu’on « relance la machine comme avant ». Comme l’ont 
proclamé les banderoles, les panneaux, par milliers, partout, pendant 
des semaines, « pas question de retour à la normale », pour que rien 
ne change.
Pas question de banaliser le fait que des milliers de travailleurs et 
travailleuses, aient été envoyés travailler, sans réelle protection, et 
que par la suite, il leur soit « rendu hommage », pour solde de tout 
compte ; que des promesses aient été faites, notamment en termes 
d’augmentations de salaires, et qu’il n’est plus question que de 
primes, avec des montants différents et dérisoires, au regard de ce 
qu’ils ont enduré, pour diviser. Pour la grande majorité, rien n’est 
encore venu, quatre mois après le début de la pandémie. Alors que les 
milliards s’empilent pour accompagner depuis des semaines les 
annonces de plans de soutien à différents secteurs de l’économie. 
Nous dénonçons la volonté du gouvernement et du patronat de 
relancer l’économie, quel qu’en soit le prix, à coups de plans de 
restructurations et de licenciements, pour permettre aux monopoles 
de continuer à engranger des dividendes, et que le Capital soit encore 
plus exonéré de taxes, de cotisations. 
Nous n’acceptons pas que la loi d’urgence sanitaire et les décrets 
d’application instaurent un état d’exception dans les entreprises, avec 
un ignoble chantage « emploi contre baisse des salaires » et liberté 
laissée aux patrons d’organiser le temps de travail, de voler des jours 
de congés, etc. Et qu’en fin de compte, les licenciements vont quand 
même tomber et que ceux qui continueront à travailler, le feront dans 
des conditions aggravées de surexploitation.
Nous n’acceptons pas que les manifestations, les rassemblements 
soient interdits, que la police soit massivement déployée, dans le but 
d’intimider. Nous dénonçons le racket financier massif et banalisé, à 
coups de PV de 135 euros dressés aux manifestants. 
Toutes ces questions ont été posées durant ces mois de confinement, 
puis de déconfinement à travers les discussions, les prises de position, 
les revendications et les mobilisations. 
C’est l’autre aspect de la situation : si le confinement a servi à 
étouffer la contestation sociale et politique, il n’y est jamais parvenu 

totalement et une des premières expressions de résistance, ce sont les 
formes de solidarité qui se sont rapidement manifestées avec les 
soignants et les « premiers de corvée ». Mais c’est quand la résistance 
a pris une forme organisée, qu’elle est sortie du carcan des interdits 
« légaux », que cette résistance a commencé à prendre de l’ampleur.
Le gouvernement a perçu ce danger, d’autant que le mouvement 
contre la réforme des retraites, celui des gilets jaunes, celui des 
enseignants� n’ont pas disparu des consciences. De plus, sa gestion 
chaotique de la crise sanitaire a continué à saper son autorité 
d’autant plus vite que les « promesses » et les engagements de 
« changement » se sont avérés être avant tout de la « com » et que 
le déconfinement en cours est toujours traversé d’injonctions 
contradictoires.
Aujourd’hui, les rassemblements, les manifestations, se tiennent qu’ils 
soient ou non autorisés. La dynamique des mobilisations des jeunes 
contre les violences policières et le racisme pousse dans ce sens. Le 
fait que ces mobilisations se déroulent partout dans le monde, est un 
puissant encouragement.
Il ne s’agit pas simplement d’une « relance » de la contestation 
sociale, car la critique de la société et du système capitaliste s’est 
approfondie et élargie durant ces derniers mois. La bataille se mène 
sur tous les fronts : sur celui de la lutte syndicale, sur celui de la 
contestation politique et idéologique du système ; elle se mène dans 
de nombreux pays, sous des formes et des expressions propres, mais 
avec des tendances profondes communes, notamment contre l’Etat 
policier. Il faut investir tous ces terrains de lutte avec esprit 
révolutionnaire et organiser les forces pour la rupture avec ce 
système. ★
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Pour une rupture révolutionnaire avec le système
Ce livre est le rapport politique adopté par 
le 9e congrès du PCOF qui s’est tenu en 
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années écoulées qui tous témoignent d’un 
pourrissement du système capitaliste-impé-
rialiste et d’une accélération de la lutte de 
classe, dans notre pays comme au niveau 
international. 
Tout s’est encore accéléré depuis. Avec une 
nécessité : travailler à la rupture révolu-
tionnaire avec ce système.
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Le Premier Mai a vu quelques ini-
tiatives pour briser les interdits 
de manifester. Notre parti y a 

contribué. A partir du 11 mai, le 
«  déconfinement  » a été officielle-
ment annoncé, mais les manifesta-
tions restaient « encadrées » par des 
règles contredites chaque jour par les 
conditions concrètes de la reprise des 
activités et des déplacements qui leur 
sont liés. On «  avait le droit  » de 
s’entasser dans le métro, mais il était 
toujours interdit de se rassembler à 
plus de 10 personnes !
Les annonces des « plans » sectoriels 
de déconfinement remplaçaient de 
plus en plus les points presse quoti-
diens des ministres, sur le nombre de 
cas de contamination et sur celui des 
décès. Le gouvernement voulait aussi 
faire oublier le scandale d’Etat des 
masques, en autorisant et encoura-
geant leur fabrication industrielle. 

Des usines se sont mises à en fabri-
quer, mais il y a aujourd’hui surpro-
duction de masques ! Jour après jour, 
l’attention était focalisée sur les 
derniers bastions de confinement  : 
les plages, puis les bars et restau-
rants, pour essayer de détourner à 
tout prix l’attention de la montée du 
chômage, de la précarité et de la 
pauvreté. 
Pour les écoles, le ministère donnait 
des ordres, mais se déchargeait de la 
responsabilité de leur mise en œuvre 
sur les enseignants, les parents, les 
élus locaux. Officiellement, tout va 
mieux, mais la désorganisation est 
totale. Tant pis pour les élèves, les 
jeunes en apprentissage, les jeunes 
bacheliers.
Pour ce qui est des entreprises, les 
ministres ont multiplié les annonces 
de plans de «  soutien  » qui se 
chiffrent en milliards. Le Maire, 

Pénicaud, Darmanin… ne parlent que 
de la «  préservation de l’emploi  ». 
Mais ils occultent les contreparties 
exigées par les patrons, à savoir une 
augmentation de l’exploitation à tra-
vers la baisse massive et durable des 
salaires pour tous les travailleurs, 
l’allongement du temps de travail, la 
suppression des congés… 

La contestation  
s’amplifie
Mi-mai, les hospitaliers ont mené des 
actions dans et autour des hôpitaux, 
car ils ne voyaient rien venir, en 
termes d’augmentation des salaires 
alors que certains responsables ont 
voulu «  reprendre les choses en 
mains  », réaffirmer leur rôle hiérar-
chique et revenir à la gestion anté-
rieure. Les actions se sont organisées 
et chaque mardi, chaque jeudi, les 

hôpitaux sont devenus des rendez-
vous pour celles et ceux qui sou-
tiennent leur combat. Si certains de 
ces rassemblements ont été réprimés 
par la police, les rassemblements 
continuent avec, en ligne de mire, le 
16 juin.
La mobilisation s’est élargie aux 
entreprises, notamment celles des 
groupes qui ont touché des milliards 
et qui restructurent et veulent fermer 
des usines. Là aussi, les rassemble-
ments ont fait fi des « règles de dis-
tanciation  ». Il y a eu Maubeuge, 
mais les mobilisations ont eu lieu 
partout.
Puis sont venues les manifestations 
massives des travailleurs sans papiers, 
puis des jeunes, qui ont fait voler les 
interdictions. Elles ont un effet 
immédiat et d’entraînement dans le 
mouvement syndical. Aujourd’hui, le 
mot d’ordre est : « on y va ! » ★

Fin du déconfinement social

Depuis que nous avons pris posi-
tion, à travers le communiqué 
ci-dessous, les manifestations se 

sont multipliées, aux USA et dans de 
très nombreux pays, où sévit le 
racisme contre des communautés dis-
criminées, et tout particulièrement 
contre les afro-américains. La dénon-
ciation des violences policières qui 
s’abattent notamment sur ces commu-
nautés est l’autre trait commun à ces 
mouvements qui se répondent de pays 
en pays, de continents en continents. 
Le fait que ce sont les jeunes qui sont 
sortis en masse, ensemble, contre le 
racisme et les violences policières, 
donne à ces mobilisations une grande 
force qui balaie les interdictions des 
autorités qui se retranchent derrière 
les risques de propagation du virus !

Il y a une importante dimension 
sociale dans ces mouvements qui 
mobilisent les couches populaires, 
notamment celles qui ont été « confi-
nées » dans les cités. Pendant que les 
mères, les pères allaient travailler sans 
protection, dans les métiers des pre-
miers de corvée, les jeunes étaient 
confinés, surveillés et souvent provo-
qués par la police. 
Pour beaucoup, c’est la première 
manif. Nos camarades étaient présents 
dans ces rassemblements, avec le 
badge du parti, comme à Strasbourg 
où «   les jeunes disaient que tout le 
monde a sa place dans cette manifes-
tation, pour combattre le racisme, pour 
combattre les violences policières. Nous 
avons fait le lien entre les luttes, rap-
pelant la répression des rassemble-

ments et protestations à Strasbourg du 
16 mai place Kléber et du 30 mai de la 
place de la Gare, pour la défense et la 
régularisation des sans-papiers. Nous 
avons discuté de la lutte contre ce sys-
tème qu’il faut changer. Nous avons 

expliqué le pourquoi de la journée 
nationale du mardi 16 juin, et combien 
il est important de lutter ensemble et 
de soutenir ces luttes. Certains jeunes 
ont dit vouloir se libérer pour se 
joindre à ce rassemblement ».

Ensemble contre les violences et l’impunité policières, 
contre le racisme

 Place Kléber à Strasbourg le 30 mai

Les mobilisations contre les violences 
policières, les discriminations, les 
propos et comportements racistes des 
policiers, qui visent notamment les 
jeunes des milieux populaires, les 
jeunes issus de l’immigration, 
prennent de l’ampleur.
Après la marche massive qui a fait 
suite à la mort du jeune Sabri, un 
jeune d’une cité d’Argenteuil, qui a 
mobilisé des milliers de personnes, en 
grande majorité des jeunes, il y a eu 
la marche des Solidarités du 30 mai, 
qui a mis dans les rues des milliers de 
travailleurs sans papiers et des sou-
tiens. Des mobilisations ont eu lieu 
dans plusieurs villes (Strasbourg, 
Nantes…).
La marche du 30 mai s’est tenue à 
Paris alors que le préfet l’avait inter-
dite. La police était présente en 
force  : elle a essayé de bloquer la 

manifestation, mais devant la déter-
mination des manifestants, elle a très 
vite laissé passer le flot. La situation 
dramatique dans les foyers – où l’épi-
démie continue et où il n’y a aucune 
mesure de protection –, la situation 
dramatique dans laquelle sont plon-
gés des milliers de travailleurs sans 
papiers, qui n’ont pas pu travailler 
depuis trois mois, expliquent la 
détermination de ces milliers de 
« damnés de la terre ».
Depuis le 25 mai se développent de 
grandes mobilisations contre les vio-
lences policières aux USA où G. Floyd 
a été assassiné, en pleine rue, par un 
policier qui l’a étouffé. La scène a été 
filmée et relayée. C’est un nouveau 
crime raciste qui vient s’ajouter à la 
très longue liste des crimes policiers 
dont l’immense majorité des victimes 
sont des Noirs, et dont les auteurs 

sont très majoritairement impunis.
Le parallèle a été rapidement fait 
entre ce qui se passe ici et les événe-
ments aux USA, d’autant qu’au même 
moment, il y a eu l’annonce des 
résultats d’une nouvelle expertise sur 
les causes de la mort d’Adama Traoré, 
résultats qui excluaient une nouvelle 
fois la responsabilité des gendarmes 
impliqués dans la mort par étouffe-
ment d’Adama.
Le comité « Justice pour Adama » a 
appelé à un rassemblement devant le 
palais de justice de Paris, situé le 
long du périphérique dans le Nord de 
Paris, appel qui a été largement 
relayé sur les réseaux sociaux. Le 
préfet l’a interdit, mais plus de 
20 000 personnes (selon les chiffres 
des médias) sont venues, énormé-
ment de jeunes, et même de très 
jeunes, beaucoup de jeunes filles… 

révoltés par l’impunité policière et 
les violences, qu’ils subissent quoti-
diennement dans les cités populaires 
de Paris et de banlieue, où les 
contrôles policiers sont permanents, 
les provocations racistes quoti-
diennes… le tout dans un contexte 
de précarité accrue et de misère qui 
s’installe et s’approfondit.
- Nous soutenons les mobilisations 
contre la répression et l’impunité 
policières.
- Nous exigeons la levée de « l’état 
d’urgence sanitaire » qui permet le 
recours systématique à la répres-
sion policière contre toutes les 
formes de contestation qui se mul-
tiplient.
- Nous exigeons la levée de l’inter-
diction de manifester et l’annula-
tion de toutes les amendes dres-
sées à ce sujet. ★

Communiqué du 3 juin
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Les appels et les textes soumis à 
signature se sont multipliés tout 
au long des semaines de confine-

ment. Ils prennent en compte, dans 
la description qu’ils font de la situa-
tion, la responsabilité des politiques 
néolibérales dans les conséquences 
dramatiques pour les masses de la 
crise sanitaire ; ils dénoncent et s’in-
surgent contre la prétention des diri-
geants économiques et politiques à 
vouloir continuer à mener ce type de 
politique, qu’ils accompagnent d’une 
« autocritique » qui ne remet rien de 
fondamental en cause.
Ces textes ont de nombreux points 
communs, notamment ceux qui 
mettent en avant un certain nombre 
de revendications dont beaucoup se 
sont imposées dans les mobilisations 
d’avant confinement et avec les-
quelles nous sommes évidemment 
d’accord. Parmi tous ces textes, le 
plus élaboré a été cosigné par une 
vingtaine d’organisations syndicales 
et d’associations, «  le plan de sortir 
de crise », que les organisations poli-
tiques sont invitées à reprendre à 
leur compte. Il s’agit de 34 axes de 
propositions, qui sont « une contribu-
tion et même un appel au débat 

public. Débattons partout, mobilisons-
nous sur le terrain pour changer le 
système et exiger des pouvoirs publics 
des transformations radicales  !  ». Il 
ajoute  : «  face aux plans de relance 
du gouvernement, qui ne font que 
relancer un système profondément 
insoutenable, nous en appelons dans 
la dernière partie à des mesures cou-
rageuses, permettant une reconver-
sion sociale et écologique de la pro-
duction agricole, industrielle et de 
services, pour à la fois créer des cen-
taines de milliers d’emplois de qualité 
et cesser les activités les plus néfastes 
pour les populations et la planète. 
Cette reconversion doit être aussi 
l’occasion d’une relocalisation des 
activités, qui s’accompagnerait de 
mesures fortes de solidarité euro-
péenne et internationale, que nous 
précisons également. » 
Ce texte est un programme de gou-
vernement qui s’oppose à la poli-
tique néolibérale suivie ces der-
nières années, comme l’était, en son 
temps, celui du Front de gauche. 
Mais nous pensons que la profon-
deur de la crise, l’ampleur des 
attaques que l’oligarchie veut lancer 
contre la classe ouvrière et les 

masses populaires et l’aiguisement 
des contradictions entre les puis-
sances impérialistes qui s’étalent au 
grand jour, d’une part, et le niveau 
de conscience et la disponibilité à la 
lutte dans la classe ouvrière, les 
masses travailleuses et les masses 
populaires, dans la jeunesse de 
l’autre, posent des tâches et des 
urgences qui ne sont pas prises en 
compte par ce texte et la démarche 
qu’il propose. Dit autrement, la 
question n’est pas de proposer des 
solutions pour que le système capi-
taliste impérialiste «  sorte de sa 
crise », de proposer une « relance » 
qui soit plus juste, socialement, plus 
respectueuse de l’environnement, 
plus « démocratique » mais « d’en-
terrer le système avec sa crise », de 
travailler à hâter son renversement 
révolutionnaire. Et pour cela, il est 
urgent de se battre pour arracher 
une série d’exigences qui sont 
vitales pour les «  premiers de cor-
vée  », comme l’ augmentation des 
salaires de ces métiers essentiels 
pour l’ensemble des travailleurs et 
des masses populaires, ou le refus 
des licenciements, de la surexploita-
tion des ouvriers et des salariés 

dans tous les secteurs, au nom de la 
« relance » de l’économie, le refus de 
la paupérisation des chômeurs et 
des précaires, l’extension de la pau-
vreté dans les cités et dans les cam-
pagnes… Il est aussi urgent et vital 
de lutter contre l’Etat policier qui a 
étendu ses moyens de surveillance 
et de répression. 
Rien de tout cela ne sera « donné » 
par ceux qui servent les intérêts de 
l’oligarchie et mobilisent des mil-
liards pour restructurer les entre-
prises et les rendre plus compéti-
tives, pour la relance des profits. Il 
faut créer un rapport de force, par 
les mobilisations de rue, les manifes-
tations et les grèves et développer la 
solidarité avec ceux qui sont déjà 
sur le front de la lutte de classe. 
Comme nous l’avons dit, ce sont sur 
ces exigences que nous pouvons et 
devons nous retrouver, lutter 
ensemble pour les arracher, pas pour 
sortir le système de la crise, mais 
pour refuser de la payer et travailler 
à nous débarrasser du système capi-
taliste impérialiste ; travailler « à la 
rupture révolutionnaire », comme le 
proclame le document issu de notre 
congrès. ★

Se battre pour les exigences ouvrières  
et populaires pressantes et pour la rupture 
avec le système

Le 1er mai dernier, le secrétaire 
général de l’UD CGT de Haute-
Garonne, P.  Caubère, s’adressait 

aux responsables des « organisations 
progressistes » du département (syn-
dicats et partis politiques) pour leur 
proposer de se retrouver –  de façon 
virtuelle dans un premier temps  – 
pour discuter d’une proposition de 
texte qui servirait de base à l’action 
unitaire.
Notre parti a répondu positivement à 
cette proposition et notre porte-
parole départementale a participé 
aux deux réunions téléphoniques qui 
ont eu lieu pour échanger sur la base 
d’un texte soumis à discussion.
A la suite du premier échange, nous 
avons fait une série de propositions à 
soumettre au collectif d’organisa-
tions. Certaines ont été retenues, 
d’autre pas. Notre camarade a bataillé 
pour expliquer le sens de nos amen-
dements, en argumentant pour 
convaincre les participants, tout en 
respectant les règles d’un débat 
démocratique… particulièrement 
compliqué dans le cadre d’une réu-
nion téléphonique ! 
Nous avons en particulier tenu à ce 
que la question de l’augmentation 
des salaires des métiers qui se sont 
révélés indispensables durant le pic 
de la crise sanitaire soit inscrite dans 

ce texte. D’autres contributions (les 
nôtres et celles des autres forces par-
ticipantes) ont permis d’améliorer le 
texte et de l’enrichir. 
C’est évidemment un texte de com-
promis mais il nous semble qu’il peut 
servir de base à une mobilisation 
large et forte des forces progressistes 
sur le département, à condition que 
les organisations qui le signent s’en 
emparent dans cet objectif. Le pre-
mier rendez-vous fixé par le texte est 
celui de la journée interprofession-
nelle du 16 juin pour travailler à une 
mobilisation massive. 

Extraits du texte  
du Comité Unitaire  
d’Action Départemental  
de Haute-Garonne 
(CUAD 31)
« Le comité agira selon 3 axes : sani-
taire et social, écologique, démocra-
tique et de défense des droits et 
libertés. 
D’ores et déjà et dans l’immédiat il 
faut agir pour imposer : 
• des masques et moyens de protec-
tion gratuits pour tout le monde dis-
tribués massivement ;
•  l’amélioration des conditions de 
travail ;

•  une augmentation générale et 
immédiate des salaires pour toutes et 
tous en l’accompagnant du rattrapage 
immédiat de l’écart entre les femmes 
et les hommes ;
• la revalorisation des carrières et des 
métiers, particulièrement et en pre-
mier lieu les plus féminisés qui, par 
ailleurs, ont été en première ligne 
pendant le confinement pour assurer 
la lutte contre la pandémie et assurer 
le fonctionnement du pays ;
• l’annulation des ordonnances du 25 
mars sur le temps de travail, les 
congés, la RTT... ainsi que toutes les 
dispositions limitant les prérogatives 
des CSE ;
• l’interdiction des licenciements par-
tout et avec une attention particu-
lière envers les entreprises soutenues 
financièrement par l’action du gou-
vernement et donc de l’argent public ;
• la diminution du temps de travail ;
• un réel et immédiat plan d’urgence 
pour la santé, suivi d’une négociation 
afin de s’engager sur tous les moyens 
à mettre en œuvre pour le renforce-
ment et le développement des ser-
vices publics, notamment de nos sys-
tèmes de santé, de protection sociale 
et d’éducation ainsi que l’abandon 
définitif des contre-réformes dont 
celles des retraites et de l’assurance 
chômage ;

• l’arrêt des attaques contre la sécu-
rité sociale et le paiement immédiat 
de tous les arriérés de l’Etat et des 
entreprises en matière de cotisations 
et de compensations ;
•  la protection et la transformation 
de notre industrie et de notre agricul-
ture sur des bases radicalement nou-
velles, dégagées de l’économie de 
marché, qui donnent la priorité à 
l’intérêt général dans le cadre de poli-
tiques écologiquement vertueuses 
ayant le souci de la défense de l’envi-
ronnement et de la biodiversité. (…)
L’antagonisme entre travail et capital 
va s’aiguiser et c’est le défi qui 
engage l’avenir, nous voulons l’assu-
mer et le relever ! En effet, l’aggrava-
tion de la criminalisation de l’action 
syndicale, l’augmentation de la 
répression d’Etat, notamment dans les 
quartiers populaires, la mise en place 
progressive d’une surveillance de 
masse (numérique et physique) 
constitue un risque majeur de la 
période, en plus du creusement des 
inégalités. Nous rejoignons toutes les 
revendications et mobilisations pour 
la levée de l’état d’urgence sanitaire 
qui permet et génère toutes ces 
atteintes aux libertés. »
Premiers signataires  : CGT, FSU, 
Ensemble, FI, GDS, Génération-s, GRS, 
NPA, PCF, PCOF, PG… ★

Texte d’appel du CUAD 31
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Après avoir acclamé les 
« héros », et essuyé une foule 
de critiques sur sa gestion de 

la crise sanitaire, le gouvernement ne 
pouvait pas faire moins que d’annon-
cer des mesures fortes pour la santé 
et s’engager à écouter les différents 
acteurs.
C’est ainsi qu’il a convoqué le « Ségur 
de la santé », appelé ainsi par analo-
gie avec le Grenelle de 1968 qui avait 
acté un certain nombre d’avancées 
sociales, notamment une augmenta-
tion des salaires et en particulier 
celle du Smic de 35 % ! 
Ce « Ségur » 2020 a été mis en place 
le 25 mai, et doit se conclure à la mi-
juillet, pour une mise en œuvre en 
septembre.
Le gouvernement dit qu’il veut aller 
vite, laissant croire qu’il aurait com-
pris les attentes de la population et 
en particulier celles du personnel de 
santé, alors qu’il s’y refusait avant la 
crise du Covid.
Derrière les grands mots et les objec-
tifs a priori prometteurs de « revalo-
risation des salaires » et d’investisse-
ments pour le secteur de la santé, à 
quoi doit-on s’attendre ?
Dès leurs discours de mise en place, 
Edouard Philippe et Olivier Véran, le 
ministre de la Santé, ont affirmé qu’il 
s’agissait d’accélérer le rythme de ce 
qui a été fait jusqu’à lors et non de 
changer de cap ! Le gouvernement se 
satisfait donc des orientations du 
« plan Santé 2022 » et du plan pour 
les urgences de décembre 2019. Il 
compte a priori aller plus vite pour 
leur mise en œuvre. Les regroupe-
ments et suppressions d’établisse-
ments publics et de services vont 
pouvoir continuer… mais plus vite !
Plus de trois cents acteurs de la santé 
étaient invités à donner leur avis. 
Des acteurs institutionnels, comme 
les représentants du gouvernement, 
ceux des agences régionales de santé 
(ARS), des directions d’hôpitaux, des 
organismes de la Sécurité sociale, des 
ordres professionnels, des représen-
tants des établissements et 

employeurs du secteur sanitaire et 
médico-social, des syndicats hospita-
liers, des syndicats de praticiens et 
professions paramédicales, des libé-
raux, des étudiants et jeunes méde-
cins, des transporteurs sanitaires, des 
conseils nationaux professionnels et 
des collectifs hospitaliers… Inutile 
de préciser que les participants, dans 
leur grande majorité, ont été triés sur 
le volet et que les syndicats des per-
sonnels ont été noyés dans cette 
masse d’intervenants.
Par contre, un net avantage a été 
donné à la CFDT, vu que l’ex-secré-
taire générale, Nicole Notat, a été 
nommée pour coordonner ce 
«  Ségur  ». Rappelons qu’elle avait 
soutenu le plan Juppé de 1995 
concernant la protection sociale, pré-
lude à l’austérité généralisée dans les 
hôpitaux.
Parmi les représentants d’usagers, pas 
d’organisation de lutte contre la fer-
meture des hôpitaux mais les associa-
tions agréées regroupées dans 
« France assos santé ».
Le cadre étant fixé par avance, la 
concertation aura peu de marges de 
manœuvres. Il n’est pas question de 
revenir sur les regroupements et des-
tructions des hôpitaux publics et 
fermetures de lits qui ont eu lieu 
depuis des années. 

Sur les augmentations 
de salaires
Un groupe « Ségur » national spéci-
fique a été constitué autour de la 
question des carrières et des « rému-
nérations  ». Les termes ne sont pas 
anodins car ils englobent tous les 
modes de rétribution, y compris ceux 
qui sont liés à la réalisation d’objec-
tifs individuels ou collectifs, inté-
grant l’octroi d’enveloppes par ser-
vice. 
Question  : « qui sera augmenté ? ». 
Les infirmier.es et aides-soignant.es 
pour être dans la moyenne de l’OCDE ? 
Tous les personnels de l’hôpital et des 

EHPAD ou bien seuls les métiers en 
tension  ? Avec quelles contreparties 
en terme de temps de travail, de glis-
sement de tâches liées aux pénuries 
de médecins, de reconnaissance des 
formations  ? Difficile encore d’avoir 
une idée. En tout cas la revendication 
de 300 € pour tous ne semble pas être 
mise sur la table !
Quand Edouard Philippe promet de 
montrer de la reconnaissance envers 
les soignants, il parle de tout mettre 
à plat : les compétences, les déroulés 
de carrière, les métiers, les forma-
tions, les pratiques avancées, les 
coopérations des professionnels et le 
temps de travail, le statut du prati-
cien hospitalier pour faire travailler 
les médecins à la fois en ville et à 
l’hôpital. 
Mais l’expérience montre que la levée 
de « tous les tabous » dans la bouche 
de ces gens signifie perte d’acquis ou 
de protections. Pour mémoire, le pas-
sage des infirmières en catégorie A 
avec augmentation de salaire s’est 
fait en échange de la perte de la caté-
gorie active et un recul de 5 ans de 
l’âge de départ à la retraite. 
Ce dont ont besoin les personnels et 
les usagers, le service public, ce n’est 
pas d’une libéralisation du temps de 
travail, de l’autonomie des établisse-
ments, de «  l’intéressement  » pour 
booster la « productivité  », ce n’est 
pas le «  droit  » de faire des heures 
supplémentaires. Ce dont nous avons 
besoin, ce sont des effectifs supplé-
mentaires dans toutes les catégories 
de personnel, et d’une augmentation 
de salaire pour tous de 300  € mini-
mum et des investissements consé-
quents.

Sur la gouvernance
Le gouvernement a confirmé la 
reprise d’un tiers de la dette des 
hôpitaux, déjà annoncée lors du der-
nier plan quand A.  Buzyn était 
encore ministre ! Et si l’engagement a 
été pris de soutenir les investisse-

ments, cela l’a été pour « accélérer les 
coopérations entre la ville, l’hôpital, 
le médico-social et entre le public et 
le privé  », en lien avec cette autre 
orientation d’un libéralisme achevé : 
«  lever les contraintes de toute 
nature », ouvrant ainsi la porte à la 
déréglementation des statuts et un 
renforcement de l’autonomie des 
hôpitaux. 
Au regard de la gestion de la crise 
sanitaire, E. Philippe s’est réjoui de la 
coopération entre hôpitaux qui a 
permis d’assurer un certain nombre 
de transferts de malades à des cen-
taines de kilomètres de chez eux, 
entre hôpitaux publics et cliniques 
privées, entre les EHPAD et les éta-
blissements médico-sociaux… Il s’est 
satisfait également de l’explosion des 
téléconsultations, qu’il souhaite 
développer pour résoudre la question 
des déserts médicaux. Et il demande 
à la médecine de ville de continuer à 
s’organiser en CPTS  (1) pour couvrir 
les territoires délaissés par les ser-
vices publics de santé.

En conclusion
Si, à l’issue de ce «  Ségur de la 
Santé », il est question de revaloriser 
les salaires des soignants, ça ne sera 
pas sans contreparties. Il n’est tou-
jours pas question d’augmenter le 
nombre de postes, ni de revenir sur la 
fermeture des lits (sans parler d’en 
augmenter le nombre), ni de revenir 
sur les suppressions de services ou 
d’hôpitaux. La libéralisation de la 
santé va donc se poursuivre, les 
conditions de travail ne vont pas 
franchement s’améliorer même si le 
budget général de la Santé va aug-
menter. ★

1. CPTS : Communauté Professionnelle 
des Territoires de Santé  : regroupe-
ment des professionnels de santé sur 
un même territoire.

L’installation du “Ségur de la Santé”

Il n’y aura pas de trêve avec l’ins-
tallation du « Ségur de la Santé ». 
La médaille et les honneurs pour 

le 14 juillet n’ont seulement pas fait 
rêver, mais ont eu le don de faire 
monter d’un cran la colère des per-
sonnels de Santé. 
La prime, même si elle est vue comme 
une rétribution totalement justifiée 
vu la période passée avec la peur et 
le stress, est aussi comprise comme 
un moyen pour diviser. Et que dire 
pour les personnels des EHPAD et des 
services à domicile, les grand-e-s 
oublié-e-s, aussi bien pour les protec-
tions que pour la reconnaissance de 
l’engagement pendant la crise. Aucun 
cadeau n’est à attendre.

C’est par la grève, le 25 mai, à 
l’appel de la CGT, de FO et de SUD, 
que les salariés des EHPAD du 
groupe privé Korian ont pu arra-
cher l’engagement de la direction 
de verser la prime de 1 500 € pour 
tous.
A l’hôpital pédiatrique Robert 
Debré à Paris, les manifestations 
imposantes, vu la période, à l’appel 
des collectifs inter-hospitalier et 
inter-urgences se renouvellent tous 
les jeudis depuis le 14 mai, rassem-
blant des soignants et des usagers, 
pour « des embauches, des salaires, 
l’accès au soin pour tous, la 
réouverture de structures et un 
changement de choix politique 

radical avec des milliards pour la 
santé et qu’on puisse vivre tous ».
Ce type de manifestations se multi-
plie un peu partout, avec les mar-
dis ou les jeudis de la colère, dans 
la perspective de la grande journée 
de mobilisation du 16 juin. A 
Toulouse, près de 300 personnes se 
sont rassemblées devant l’ARS à 
l’appel de la CGT et de Solidaires. A 
Pau, 200 à 300 manifestants se 
sont retrouvés à l’appel de la CGT. 
Idem à Créteil dans le 94… Notre 
parti est présent dans ces rassem-
blements avec d’autres forces poli-
tiques pour soutenir les personnels.
Au Vinatiers, hôpital psychiatrique 
près de Lyon, c’est contre la ferme-

ture d’une unité de 25 lits que les 
hospitaliers ont manifesté à l’appel 
de CGT, FO et CFTC, dès le 21 avril, 
en pleine période de confinement, 
et continuent de se battre.
Ceux qui, dans les hôpitaux et les 
EHPAD se battent, le font pour eux-
mêmes, pour leurs salaires et leurs 
conditions de travail, mais aussi 
pour que tous les patients puissent 
être soignés, pour que des milliers 
de « vieux », ne soient plus sacri-
fiés  ! C’est pourquoi, nous devons 
les soutenir, solidaires de ces exi-
gences, exprimons-les partout, 
devant les hôpitaux et dans les 
rues  : encore avec des masques, 
mais sans bâillon ! ★

Le 16 juin, tous dans la rue avec les personnels de Santé
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Depuis le 11 mai, les écoles 
seraient ré-ouvertes, depuis le 
18 mai, les collèges et depuis 

le 2 juin, les lycées. C’est l’affirma-
tion de Blanquer, avec une très forte 
pression exercée sur les maires, les 
directeurs d’écoles et les chefs d’éta-
blissements. Cette pression se 
conjugue avec celle exercée depuis 
le 2 juin par les entreprises, puisqu’il 
est plus compliqué d’obtenir les 
fameuses ASA pour gardes d’enfants. 
Tous les acteurs de l’école subissent 
donc des pressions de toutes parts, 
avec des injonctions totalement 
contradictoires. Les règles sanitaires, 
avec un nombre limité d’élèves, 
impose des consignes de désinfec-
tion et de nettoyage qui supposent 
notamment plus d’agents territo-
riaux pour faire face au surcroît de 
travail. Mais il faudrait déjà augmen-
ter leurs salaires, car elles font par-
tie des « premières de corvée ».
De façon générale, le constat que 
l’on peut faire dans un premier 
temps, c’est la variété des situations. 
De fait, l’autonomie des établisse-
ments sort renforcée de cette crise. 
Ainsi, en collège, les cas de figure 
sont différents d’un collège à l’autre, 
que ce soit au niveau de l’organisa-

tion, ou au niveau du contenu. Dans 
tel collège, les élèves ne sont 
accueillis que le matin ou l’après-
midi, dans tel autre seulement deux 
jours par semaine. Certains collèges 
proposent aux élèves uniquement 
des séances d’aides aux devoirs enca-
drées par les enseignants, tandis que 
dans d’autres les enseignants 
assurent des cours dans leurs 
matières, ce qui devient presque un 
privilège. Pour accueillir davantage 
d’élèves, le ministre a mis au point 
un dispositif 2S2C -sport-santé, 
culture-civisme), en faisant appel 
aux collectivité territoriales pour 
prendre en charge les élèves avec 
des activités sportives ou cultu-
relles. Blanquer se targue déjà de 
plusieurs centaines de conventions 
signées. Beaucoup s’alarment car 
cette «  bonne idée  » pourrait être 
pérennisée avec à la clé l’externali-
sation de tout le volet culturel et 
sportif de l’éducation nationale, des 
milliers de postes d’EPS et d’arts 
plastiques en danger, et un pas de 
plus vers la territorialisation de 
l’école et, au final, un renforcement 
des inégalités. C’est un des exemples 
de l’utilisation de la crise actuelle 
par le ministère. L’autre exemple est 

bien sûr l’enseignement à distance, 
avec des projets de loi annoncés qui 
visent à le renforcer. L’enseignement 
à distance a accru les inégalités, et a 
eu pour conséquence un décrochage 
important, en particulier en lycée 
professionnel ou en zone d’éduca-
tion prioritaire.
Toute cette période a aussi montré 
qu’enseigner est un métier ! 
Les personnels qui ont lutté pendant 
de longs mois contre le démantèle-
ment brutal de l’éducation natio-
nale, à coup de réformes élitistes  ; 
qui ont lutté contre la réforme des 
retraites et se sont souvent épuisés 
durant les mois de confinement et la 
«  reprise  » pour garder coûte que 
coûte le lien avec les élèves et trou-
ver les formes pour poursuivre leur 
travail, sont certes pour beaucoup 
fatigués et ont subi l’isolement. Mais 
les colères ne sont pas éteintes. 
Il faudra reprendre l’action collec-
tive, pour exiger des moyens effec-
tifs pour la rentrée de septembre. On 
a besoin de personnels, 
d’enseignant.e.s. Il faut des effectifs 
réduits, pour faire face à la crise 
sanitaire, certes, mais surtout parce 
que les mois sans classe auront laissé 
des traces et qu’il faut se donner de 

véritables moyens pour remettre en 
route les apprentissages et réduire 
les inégalités. 
Il faut revenir sur les réformes éli-
tistes de Parcoursup, du lycée et de 
la voie professionnelle. La crise éco-
nomique qui commence a des consé-
quences déjà sur l’emploi des jeunes 
et les possibilités d’apprentissage, 
qui est en train de s’effondrer. Le 
lycée professionnel doit être revalo-
risé, en tant que voie de formation 
qui permette un projet émancipa-
teur pour la jeunesse, tout en assu-
rant une formation professionnelle 
de qualité, en toute indépendance 
de la pression des entreprises. 
Il faut maintenir les liens qui se sont 
tissés avec les parents, pour lutter 
ensemble, pour une école au service 
des enfants des milieux populaires.
Il faut aussi « ouvrir » le champ des 
solidarités, notamment avec les per-
sonnels soignants, pour la défense 
des services publics, le refus des 
inégalités, et l’exigence de la revalo-
risation des salaires de toutes les 
catégories de travailleurs et travail-
leuses qui se sont révélées indispen-
sables dans cette société. Le 16 juin 
doit être une étape importante de 
« déconfinement » des luttes. ★

Education nationale

La désorganisation actuelle accroît les inégalités !

Comme nous le relatons tous les 
mois dans La Forge, cela fait plus 
d’un an et demi que les ensei-

gnants sont mobilisés contre la poli-
tique menée par le ministre Blanquer. 
Parcoursup, les réformes Blanquer et 
du BAC, les E3C, la réforme des 
retraites  : toutes ces mesures vont 
dans le sens d’une école néolibérale, 
de mise en concurrence des établisse-
ments scolaires et des élèves qui 
seraient responsables de leurs échecs 
comme de leurs succès. La réforme du 
lycée et du BAC créé des parcours 
élitistes pour une infime minorité 
d’élèves (souvent issus de familles 
aisées)  ; les épreuves de contrôle 
continu (E3C) permettent la création 
de « BAC maison ». Les enseignants 
sont bien entendus vent debout 
contre ces réformes qui font «  sys-
tème ». Blanquer veut museler toute 
critique de l’institution scolaire. C’est 
dans ce contexte que le ministère et 
ses équipes hiérarchiques agissent 
afin de faire des exemples comme il le 
fait à l’encontre des trois de Melle. 

Le lycée de Melle, 
laboratoire de la 
répression anti-prof
Imposée par la force, la réforme du 
BAC a suscité une opposition natio-
nale. Mais c’est surtout dans la mise 
en place des épreuves continues (les 
E3C) que la contestation a pris de 

l’ampleur. Le contexte de mobilisa-
tion depuis le 5 décembre, le passage 
en force de Blanquer et le manque de 
préparation des nouvelles épreuves 
du BAC ont entraîné une forte contes-
tation partout sur le territoire. Les 
équipes enseignantes se sont oppo-
sées partout à ce type d’évaluation. 
Au lycée de Melle, dans les Deux-
Sèvres, les enseignants étaient très 
mobilisés pour refuser les E3C. Comme 
dans beaucoup d’autres établisse-
ments, malgré la menace du zéro 
pointé, la lutte s’est poursuivie. Le 3 
février, une trentaine de profs sur 55 
se rassemblent devant le lycée. Près 
de 200 personnes au total participent 
à cette action : des enseignants mais 
aussi des lycéens et leurs parents. En 
même temps, comme dans beaucoup 
d’autres bahuts, le proviseur a fait 
appel aux équipes mobiles de sécurité 
du rectorat. Force est de constater 
que des moyens pour la répression, il 
y a en a dans l’éducation nationale. 
De plus, une quarantaine de gen-
darmes ont été appelés à l’extérieur 
de l’établissement. A l’intérieur du 
lycée, les élèves passant les épreuves 
sont enfermés par la direction à l’in-
térieur du bâtiment. Des crises d’an-
goisse se produisent mais le proviseur 
refuse de renoncer aux épreuves ou 
même de prévenir les pompiers. 
Suite à ces événements, les 10-11-12 
mars, trois enseignants, tous syndi-
qués à Sud-Education, sont suspen-
dus pour quatre mois par leur hié-

rarchie, avec interdiction d’entrer en 
contact avec les élèves et leurs rem-
plaçants. Cinq rapports à charge sont 
rédigés par l’administration qui 
accuse les enseignants d’agressivité 
lors des diverses actions. Il s’agit là 
d’une manœuvre de criminalisation 
de l’action syndicale. D’ailleurs, la 
convocation des trois de Melle au 
rectorat de Poitiers a provoqué trois 
nouvelles journées de grève, aux-
quelles a participé la quasi-totalité 
du personnel, mais aussi des élèves et 
des parents. 

A Melle comme  
ailleurs, la solidarité 
est notre arme
Face à ces sanctions, une pétition a 
été lancée et a recueilli plus de 
10  000 signatures. Cela montre que 
les collectifs enseignants sont vigi-
lants et solidaires face aux mesures 
de répression qui se multiplient  : à 
Dole, Clermont-Ferrand, Bordeaux, 
Toulouse... Déjà, en 2019, 3 ensei-
gnants de Bobigny avaient été sus-
pendus suite à des actions syndicales. 
«  Sois prof et tais-toi  », voilà com-
ment le ministère voit les personnels 
enseignants : ils doivent appliquer de 
façon disciplinée, quasi militaire, les 
exigences de Blanquer. Le 14 mai 
dernier, un groupe de hauts fonction-
naires du ministère, le groupe 
Grenelle, dénonçait dans une tribune 

ce climat délétère  : « aux ordres, le 
Cabinet ministériel manie contrôles, 
censures, dans un management auto-
ritaire, fondé sur la suspicion, la 
menace, le verrouillage de toute 
expression qui ne serait pas “dans la 
ligne” ». 
Etre solidaire des collègues sanction-
nés ou menacés de l’être doit être 
une exigence portée dans tous les 
bahuts. Blanquer veut clairement 
imposer une rupture en étouffant 
tout esprit critique chez les ensei-
gnants pour mettre en œuvre son 
école libérale. Ce n’est qu’en faisant 
front le plus largement possible, en 
continuant à porter nos exigences, 
que nous pourrons repousser ce pro-
jet d’une école au service des besoins 
du capital, ressemblant de plus en 
plus à une école au pas et encaser-
née. ★

Déconfinement de la répression à Melle comme ailleurs
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Présenté comme un plan en faveur 
des pays les plus touchés par la 
pandémie, notamment l’Italie et 

l’Espagne, ce plan est avant tout des-
tiné aux très grandes entreprises, 
leaders en Europe, celles que Merkel et 
Macron appellent les «  champions 
européens  », pour les rendre plus 
compétitives dans la concurrence 
mondiale qui s’exacerbe, du fait de 
l’arrêt quasi général et brutal de sec-
teurs entiers de l’économie. 
Tous les Etats de l’UE, y compris l’Alle-
magne, ont connu une chute impor-
tante de l’activité économique, chute 
qui menace de faillite plusieurs mono-
poles et leurs fournisseurs, ou du 
moins, à de très graves difficultés. 
L’automobile, un des principaux 
moteurs économiques allemands, le 
secteur de la fabrication de machines-
outils ou de l’électronique, ont connu 
une baisse importante et brutale de 
leur activité, de leurs ventes. Le plan 
de relance de 500  milliards annoncé 
par Merkel en mars n’y suffira pas. 
Dans tous les domaines, les grands 
groupes sont sur la liste pour bénéficier 
des milliards pour adapter leur appareil 
de production aux normes en matière 
d’économies d’énergie fossile, aux 
normes environnementales� La pandé-
mie a également mis en lumière les 
enjeux de la santé  : des hôpitaux aux 
matériels de soins, des médicaments 
aux tests de contrôle et aux plans de 
prévention� ce sont des secteurs qui 
ont de l’avenir, qui attirent les investis-
sements, poussent à des concentrations 
au niveau européen. Dans les nouvelles 
compétences envisagées pour l’UE, celle 
de la santé a été mise en avant par la 

Commission. Il en est de même pour les 
réseaux informatiques, les secteurs de 
la 5G et le développement de l’intelli-
gence artificielle. Sans oublier les 
grands projets européens structurants, 
dans le domaine militaire, dans celui 
des transports, de l’alimentation…

La Commission s’en-
dette pour préserver 
la zone euro
Pour contourner les difficultés d’em-
prunter des pays les plus touchés 
-  Italie, Espagne, Grèce, Portugal  - 
pour éviter de mettre en danger la 
«  zone euro  », c’est la Commission 
européenne et donc l’UE, qui s’en-
dette auprès des marchés financiers. 
Sur les 750 milliards empruntés, 500 
(en fait 433) devraient entrer direc-
tement dans le budget européen, qui 
gonflerait d’autant.

Chaque année est voté le budget de 
l’UE. Il s’est élevé à 153 milliards en 
2020.
Il y a un budget pluriannuel établi 
pour 7 ans  : celui de 2014-2020 a 
été fixé à 963,5 milliards.
Le budget prévu pour 2021-2027 
était de 1  100 milliards, avant le 
plan de relance.

Le remboursement de ce vaste 
emprunt s’étale sur trente ans, de 
2028 à 2058. La grande question est 
de savoir qui va payer.
U. van der Leyen sait que cette ques-
tion est une des plus épineuses, pour 
obtenir un compromis de la part des 
27. Deux grands «  blocs  » ont de 

fortes réticences. D’une part, les diri-
geants des pays de l’Est européen 
(qui ont été peu impactés par la 
pandémie) craignent de voir dimi-
nuer les aides européennes (notam-
ment celles versées au titre du fonds 
de cohésion et celles qui relèvent de 
la politique agricole commune - PAC), 
au profit des aides versées aux pays 
les plus impactés par l’épidémie. 
D’autre part, les gouvernements des 
Pays-Bas, de l’Autriche, du Danemark, 
de la Suède, qui s’opposent, pour 
certains, au renforcement des préro-
gatives de l’UE, et d’autres, qui sont 
opposés à toute idée de solidarité 
financière avec les pays du Sud (ce 
qui s’exprime par des propos tels que 
« les retraités suédois ne veulent pas 
payer les retraites des retraités ita-
liens »).
La tactique de la commission est 
double : d’une part, essayer de jouer 
sur les divisions internes de ces gou-
vernements, en usant cyniquement 
de l’argument de la « politique écolo-
giste » qui mérite de faire des sacri-
fices� D’autre part, en faisant des 
promesses en matière de fonds de 
cohésion.
Mais la principale solution mise en 
avant, c’est que la Commission devrait 
pouvoir avoir des «  ressources 
propres  », autrement dit, pouvoir 
lever des impôts directement, sans 
passer par les Etats membres. Les 
idées ne manquent pas : des taxes sur 
les émissions de CO2, ou une « taxe 
digitale  »� C’est la solution mise en 
avant, qui va dans le sens d’une plus 
grande intégration et dans le renfor-
cement des prérogatives de l’exécutif 
européen, en l’occurrence la 
Commission.

Renforcement du pou-
voir de la Commission
Dans son plan et dans les explica-
tions données par la suite, notam-
ment en direction des gouverne-
ments, il est clairement dit qu’elle va 
exercer un contrôle sur les investis-
sements réalisés avec ces sommes, 
pour qu’ils entrent dans la « conver-
sion écologique » – le « green deal » 
ou pacte écologique européen –, pour 
accélérer les changements dans l’in-

dustrie, les transports� vers un « capi-
talisme vert  ». La Commission veut 
aussi renforcer son contrôle sur les 
réformes en matière de compétiti-
vité� ce qui renvoie aux directives 
européennes qui ont « libéralisé » les 
marchés, flexibilisé «  le marché du 
travail  », poussé à la privatisation 
des services publics, etc. qu’il s’agit 
de poursuivre, avec le label «  euro-
péen » et « écologique ».
Autrement dit, si la Commission s’en-
dette aussi massivement, c’est aussi 
pour pouvoir, en contrepartie des 
subventions, renforcer le contrôle et 
le pilotage de l’économie des diffé-
rents Etats de l’UE, au profit des 
puissances impérialistes et des mono-
poles qui dominent en Europe. 

Conclusion
Comme le dit U. von der Leyen, « l’UE 
joue gros dans cette crise », car il y a 
le montant de l’emprunt, qu’il « fau-
dra payer  » d’une manière ou d’une 
autre ; cela retombera immanquable-
ment sur le dos des travailleurs et des 
masses populaires avec le saut de 
l’intégration plus poussée, du renfor-
cement du poids de la Commission, 
qui agit pour les intérêts des grandes 
puissances.
Le plan doit encore être discuté et 
accepté par les 27, puis par les parle-
ments de chaque pays. On peut s’at-
tendre à une intense bataille poli-
tique et idéologique pour faire passer 
ce plan dans les opinions, avec la 
montée au créneau de toutes les 
forces pro-UE qui vont mettre en 
avant la « relance », en faisant croire 
que ces sommes vont aider les travail-
leurs, les chômeurs, les jeunes… alors 
qu’il s’agit d’abord et avant tout de 
financer les monopoles et d’enrichir 
l’oligarchie qui va gagner beaucoup 
d’argent en «  prêtant  » ces sommes 
faramineuses, sans prendre de risque.
Il n’est pas question de soutenir les 
«  plans de relance  », qu’ils soient 
français ou européens, ce sont des 
plans pour relancer les profits en 
aggravant l’exploitation des travail-
leurs et la paupérisation des larges 
masses. ★ 

Plan de relance de la Commission européenne

Des centaines de milliards pour les grandes entreprises
Pour «  vendre son plan  », la Commission a fourni quelques montants des «  enveloppes  » qu’elle 
prévoit par pays. Il s’agit de subventions (ou de prêts) accordés aux Etats.
Les prêts doivent être en principe remboursés par ceux qui les contractent, mais les modalités ne sont 
pas encore fixées.  

Pays Enveloppes
(subventions sur les 500 milliards)

Prêts
(sur les 250 milliards)

Italie 82 milliards 91 milliards

Espagne 77 63

France 39 0

Pologne 38 26

Allemagne 29 0

A titre de comparaison, la BCE a prêté 256 milliards à la Grèce, qui se retrouve aujourd’hui dans une 
nouvelle récession, après avoir subi trois plans « d’aides » qui ont étranglé le peuple.

« C’est le moment de l’Europe  » a 
déclaré solennellement Ursula von der 
Leyen, présidente de la Commission 
européenne, lors de la présentation, 
le 27 mai, d’un « plan de relance » de 
750  milliards. Cette somme considé-
rable sera directement empruntée sur 
les marchés financiers, par la 
Commission européenne. C’est un 
tournant majeur, car jusqu’alors, 
c’étaient les Etats qui s’endettaient. 
Depuis 2015, la Banque centrale euro-
péenne rachetait les dettes des Etats, 
mais ce mécanisme a été attaqué sur 
le plan juridique par la Cour constitu-
tionnelle d’Allemagne début mai. Il 
était de toute façon inadapté pour 
répondre à la profondeur et la bruta-
lité de la crise économique actuelle. 
Les dirigeants allemands et français 
ont cherché d’autres moyens pour 
préserver les intérêts de l’impéria-
lisme allemand et de l’impérialisme 
français qui dominent l’UE et qui ont 
plus que jamais besoin de l’UE. C’est 
pourquoi, quelques jours avant l’an-
nonce du plan pour l’UE par la prési-
dente de la Commission, Merkel et 

Macron ont mis en scène leur unité 
politique, en en dévoilant les grandes 
lignes. Si ce leadership arrogant a 
suscité de nombreuses critiques de la 
part d’autres chefs de gouvernement 
d’Etats membres de l’UE, il a été salué 
par les partisans du renforcement de 
l’UE, en particulier par ceux qui la 
voudraient plus «  sociale  », plus 
«  démocratique  » et plus «  écolo-
gique ». C’est comme si l’énormité de 
la somme et le terme même de 
« relance » qui l’accompagne avaient 
balayé les années d’expérience de la 
nature de la construction euro-
péenne ; comme si les luttes menées 
contre la politique néolibérale de l’UE 
étaient gommées. 
Nous pensons que ces illusions sont 
dangereuses et qu’il faut les com-
battre. Ce plan et les mécanismes 
qu’il met en place sont dangereux 
pour les travailleurs et les peuples car 
ils poussent plus loin le processus 
d’intégration de l’UE en tant que 
construction impérialiste, anti-démo-
cratique, anti-ouvrière et anti-popu-
laire. ★

UE : Endettement massif pour pousser l’intégration
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Malgré la fin officielle du 
confinement et la reprise de 
l’essentiel de l’activité écono-

mique, les structures syndicales, 
notamment interprofessionnelles et 
fédérales, ont beaucoup de mal à 
reprendre leur rythme d’avant. 
Certes, il n’est pas question de s’af-
franchir de façon irresponsable d’un 
certain nombre de contraintes liées 
à la présence du virus… mais il va 
falloir vivre et faire avec.
Le Comité national confédéral (CCN) 
de la CGT du 4 juin 2020 s’est encore 
tenu par téléphone alors que des 
millions de salariés sont à leur poste 
de travail ou s’apprêtent à le faire. 
La manifestation du samedi 30 mai 
à Maubeuge  (59) qui a rassemblé 
plus de 8 000 personnes à l’annonce 
de la fermeture de l’usine Renault/
MCA a montré pourtant que le temps 
du confinement social était bien 
fini. Comme l’ont aussi montré avec 
détermination les 20  000 manifes-
tants qui, le 2 juin à Paris, ont bravé 
avec succès l’interdiction de se ras-
sembler contre les violences poli-
cières à l’appel du Comité Adama 
Traoré. 
Le jour d’après, de ce point de vue, 
ne sera pas différent de celui 
d’avant. Avant le coronavirus, mais 
aussi quand il a fallu se battre pour 

obliger le patronat à prendre les 
mesures adéquates pour la protec-
tion des travailleurs  : tout n’a été 
que rapport de force et conscience 
de classe.
Dans le mouvement de contestation 
sociale, depuis un certain temps 
déjà, la question du «  système  », 
celle du système capitaliste, portant 
plus loin que la critique et l’opposi-
tion à la politique néolibérale du/
des gouvernements, est posée. 
L’expérience accumulée au fil des 
luttes sociales, des politiques de 
droite et de « gauche », et plus par-
ticulièrement dans la dernière 
période avec l’émergence de la ques-
tion environnementale, celle de la 
défense de l’hôpital public, du sys-
tème de retraite… a permis d’ouvrir 
les yeux de très larges secteurs de 
travailleurs sur la vraie nature de 
cette société et sur les ravages de 
son sacro-saint impératif de 
recherche du profit maximum par les 
détenteurs du Capital. La crise sani-
taire n’a fait que renforcer et élargir 
cette conscience. Face à la crise 
économique qui vient, le gouverne-
ment, le patronat, comme l’Union 
européenne plaident pour la 
« relance ». Cette relance, c’est celle 
des profits, relance présentée au 
nom de l’intérêt général et dans la 

perspective « du jour d’après » !
Qui peut croire un instant que ces 
centaines de milliards d’euros mis 
sur la table dans la perspective de 
cette «  relance  », aussi bien au 
niveau national que dans le cadre 
de l’accord franco-allemand (pré-
senté conjointement par E. Macron 
et A. Merkel, le 18 mai), ou par la 
Commission européenne, vont 
satisfaire non seulement les exi-
gences des travailleurs et des 
peuples mais encore tenir à dis-
tance la crise économique et ses 
conséquences ?
En toute logique capitaliste-impé-
rialiste, ces milliards vont servir 
essentiellement à garantir les divi-
dendes, permettre les restructura-
tions de l’appareil de production et 
d’échange et adapter la production 
et les services aux nouvelles condi-
tions de la crise sanitaire mais aussi 
aux nouvelles contraintes imposées 
par la crise écologique.
En signant tout dernièrement, à bas 
bruit, avec L. Berger (CFDT), Y. Vérier 
(FO), L.  Lescure (UNSA) et 
R.  Hoffmann (Président du DGB/
Allemagne), une tribune de soutien 
au plan franco-allemand, P. Martinez 
a ramené, de fait, la CGT derrière 
E.  Macron et derrière l’Union 
Européenne.

Ces accords entre puissances impé-
rialistes sont toujours synonymes de 
plus de libéralisme, de mise en 
concurrence renforcée et de perte de 
droits pour les travailleurs et les 
peuples. Rappelons-nous comment 
l’Allemagne, la France et la 
Commission européenne ont mis le 
peuple grec à genoux !
Cette signature doit être dénoncée.
Avec la crise économique, une fois 
de plus vont s’affronter deux lignes 
dans le mouvement syndical. Celle 
qui prêche (pas simplement en 
parole, mais surtout dans les actes, 
en spéculant sur ce que font ou ne 
font pas les masses) une adaptation 
des salariés aux exigences du patro-
nat sous couvert de «  relance  », 
pour ne pas soi-disant tout perdre, 
et celle qui, fort de la conscience qui 
monte sur la faillite de ce système à 
tous les niveaux, lie le développe-
ment de la lutte de classe, la 
confrontation avec le patronat et le 
gouvernement à partir des exigences 
ouvrières et populaires pour les faire 
aboutir, à la nécessité de la rupture 
avec le système. 
Militons pour faire grandir cette 
dernière ligne, celle de la confronta-
tion de classe et de la nécessité d’en 
finir avec le capitalisme ! ★

La relance, c’est la relance pour toujours plus de profits ! 

Malgré une communication bien 
huilée sur les mesures de pro-
tection, la RATP n’a jamais été 

capable de garantir, pendant la crise 
sanitaire, une protection optimale 
que ce soit pour les usagers ou les 
travailleurs de l’entreprise. Le per-
sonnel a été obligé, face au virus, de 
monter plusieurs fois au créneau 
pour exiger des mesures de protec-
tion adéquates. Seize DGI (danger 
grave et imminent) sur l’ensemble de 
l’entreprise ont été déposés. 
L’inspection du travail est intervenue 
sur huit dépôt de bus RATP. Elle a 
relevé de nombreux non-respect de 
principes généraux sur la prévention 
des risques sanitaires, d’irrégularités 
sur la décontamination des bus per-
mettant la protection des usagers et 
des machinistes-receveurs. Ce qui a 
conduit la Direccte d’Ile de France à 
mettre la RATP en demeure. Ce sont 
ces mêmes non-respects sanitaires 
qui ont amené la justice à condamner 
plusieurs entreprises, dont Renault et 
Amazone, débouchant sur la ferme-
ture provisoire de certains de leurs 
sites. 
Mais à la RATP, cela n’a pas été plus 
loin !
Aujourd’hui, avec le déconfinement, 
c’est aussi pour l’entreprise l’occasion 

de remettre en branle la machine 
antisyndicale, que ce soit via les 
conseils de discipline ou les commis-
sions de classement (déroulement de 
carrière). Elle n’a toujours pas digéré 
la plus grande grève de son histoire 
récente, de l’automne et hiver der-
nier. 
Après les conseils de discipline de 
Yassine, François et Patrick, du dépôt 
de bus de Vitry (94) au début du mois 
de mars, qui se sont soldés par deux 
mois de mise à pied et une mutation, 
c’est au tour d’Ahmed et d’Alexandre 
(respectivement du dépôt de Vitry et 
de Flandres à Pantin/93) également 
élus CGT, d’être convoqués pour le 10 
juin. 
La RATP ne pas perd de temps. Et ce 
ne sont pas les obligations liées au 
coronavirus et les gestes barrières qui 
vont l’arrêter d’autant que la fin du 
confinement a été sifflée. 
A travers ces conseils de discipline, la 
direction veut maintenir la pression 
et intimider l’ensemble du personnel 
et tout particulièrement celui du 
réseau Bus, premier concerné par 
l’ouverture à la concurrence et le 
début du démantèlement du service 
public parisien de transport. 
Dans l’arsenal disciplinaire qui lui est 
propre, attaché au statut du person-

nel, elle peut compter sur les com-
missions de classement. Instances à 
laquelle participent statutairement 
des représentants du personnel des 
différents syndicats et où se décide 
l’évolution de carrière du salarié sur 
la base « d’évaluation objective » et 
du «  professionnalisme  ». Mais qui, 
avec le temps, sont devenues le véri-
table couteau suisse du management 
versus répressif et sélectif.
Fin avril, à l›occasion de cette 
commission, les délégués CGT du 
centre bus de Bords-de-Marne (93) 
ont découvert un fichier dans lequel 
la volonté de sanctionner les gré-
vistes était patente. Jusque-là, si 
l’idée était largement partagée que 
faire grève pouvait entraver les possi-
bilités d’avancement, elle n’avait 
jamais pu être formellement démon-
trée. Avec la découverte de ce fichier, 
la preuve est maintenant faite. 
La direction de l’entreprise, la main 
sur le cœur, a déclaré qu’il s’agissait 
d’un cas isolé. Le directeur du centre 
bus de Bords-de-Marne a été suspen-
du. 
Après la découverte de ce fichage 
illégal au dépôt de Bords-de-Marne, 
ce sont deux nouveaux fichiers qui 
ont été découverts. Au dépôt de Bus 
d’Ivry et sur celui de Lebrun (Paris 

13e). Le cas «  isolé » est en fait un 
«  système  »  ! Comme pour celui de 
Bords-de-Marne, ils visent explicite-
ment à préparer lesdites commissions 
de classement des machinistes-rece-
veurs (conducteurs de bus) en réper-
toriant sur un tableau Excel d’une 
vingtaine d’onglets, qui participe aux 
mouvements de grève, qui a des 
arrêts maladie et combien, qui a des 
accidents de travail, combien et leur 
nombre, comme le nombre de jours 
d’arrêt… Dans ces fichiers sont aussi 
recensés de façon très méticuleuse 
tous les aspects de la vie au travail de 
plusieurs centaines de machinistes-
receveurs (retard au dépôt, non-port 
du badge, contestation de la régula-
tion, retard au départ…). Et ce pour 
chacun à l’insu de tous. Et bien sûr, 
s’y retrouve les commentaires peu 
amènes de l’encadrement sur chaque 
travailleur. 
Déjà en 2000, des délégués CGT de 
l’atelier d’entretien du métro de 
St-Ouen (93) avaient dénoncé l’exis-
tence de tels fichiers, découverts à 
l’occasion là aussi de la préparation 
de ces commissions de classements.
Un système bien établi et qui fonc-
tionne depuis longtemps ! ★

Cellule 2e Congrès

RATP

Les fichiers anti-personnel doivent être détruits
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Renault, entreprise historique de 
l’automobile française, est le groupe 
le plus atteint par la crise de surpro-
duction, classique en système capita-
liste, précipitée par la crise sanitaire 
qui, avec un effondrement des ventes 
de 80 %, participe à la récession en 
cours, chiffrée aujourd’hui à 11 %. 
Fin mai, depuis l’usine de Valéo 
d’Etaples (62), Macron a annoncé son 
« plan de relance de l’industrie auto-
mobile, plus verte et surtout plus 
compétitive  » doté de 8 milliards 
d’euros. Outre les 5  milliards déjà 
annoncés pour Renault (voir La Forge 
du mois de mai), le plan comprend 
également des aides aux fabricants de 
batteries électriques auxquelles vient 
s’ajouter plus d’1  milliard de fonds 
d’investissements et de modernisa-
tion, notamment pour développer la 
robotisation afin de porter la capaci-
té de production de véhicules élec-
triques et hybrides à 1 million par an 
d’ici 2025. Ainsi qu’une enveloppe 
également de plus d’1 milliard dédiée 
aux diverses primes à l’achat pour 
soutenir la demande, notamment en 
voitures électriques et hybrides, mais 
aussi thermiques. 
Les principaux engagements deman-
dés au patronat en contrepartie  ? 
Ecouler les stocks qui remplissent les 
parkings des usines  ; s’engager pour 
la production « dans l’hexagone » du 
million de véhicules d’ici 2025 par 
une « relocalisation de la production 
à forte valeur ajoutée  ; maintenir la 
production industrielle sur nos sites 
français  ; faire avancer la recherche 
sur la “mobilité hydrogène” pour les 
véhicules de demain »… Autant dire, 
rien de bien contraignant, vu qu’il 
s’agit globalement des objectifs que 
se sont fixés les monopoles de la 
filière pour garantir et accroître leurs 
profits, raison pour laquelle, juste-
ment, ils se sont tournés vers l’Etat 
afin d’obtenir cette manne de plu-
sieurs milliards d’euros. 
L’annonce officielle du plan d’écono-
mie de 2 milliards sur trois ans par la 
direction du groupe Renault avec ses 
15  000 suppressions d’emploi au 
niveau mondial, dont 4  500 en 
France, du fait de ce plan de 8 mil-
liards pour la filière automobile, a eu 
dans un premier temps un effet de 
sidération dans l’opinion publique 
comme sur les 4 sites menacés de 
fermetures. Des milliards « d’aides » 
d’un côté et des milliards pour fermer 
des usines et licencier de l’autre ?! La 
crédibilité sur les intentions 
d’E.  Macron pour celles et ceux qui 
travaillent dans la filière automobile 
en a encore « pris un coup », y com-
pris chez ceux qui pouvaient avoir 
encore des illusions sur «  les jours 
heureux » évoqués lors des interven-
tions télévisées. 

La réaction ouvrière 
sur les sites menacés
La colère ouvrière s’est très vite 
« déconfinée ». Elle a éclaté dès le 
25 mai à la Fonderie de Bretagne à 
Caudan (35) par l’occupation et le 
blocage des livraisons de pièces de 
fonte nécessaires à la fabrication de 
châssis, de moteurs et de boîtes de 
vitesses. Ces ouvriers qui, sans 
attendre, se sont dressés mobilisés 
contre la fermeture annoncée de 
leur usine a fait tache d’huile. 
Quelques jours plus tard, les 1640 
ouvriers de Renault Maubeuge MCA 
(62) entraient dans la lutte à 
l’annonce du plan de relocalisation 
de la production de la Kangoo, dans 
un «  pôle d’excellence optimisé du 
véhicule électrique et utilitaires 
légers », à Douai exactement, l’usine 
de montage de la Scénic, de l’Espace 
et de la Talisman mais où, là aussi, 
l’avenir d’une partie des 3 180 sala-
riés est incertain. 
Le 30 mai, une manifestation de 
8 000 travailleurs venant de tout le 
bassin d’emploi avec élus bardés de 
leur écharpe a défilé jusqu’à l’hôtel 
de ville de Maubeuge. La banderole 
de tête  : «  C’est pas le patron qui 
fera la loi, Macron tiens ta parole » 
exprimait tout à la fois le sentiment 
de dépit et de colère des salariés qui 
avaient accepté tous les sacrifices 
pour que cette usine devienne ce 
fleuron du groupe fabriquant la 
Kangoo thermique et électrique. 
Et à leur tour, les 256 ouvriers du 
site de Choisy-le-Roi (94) se met-
taient en grève à l’appel, comme sur 
les autres sites, de l’intersyndicale. 
L’usine est directement menacée de 
fermeture d’ici deux ans, au pré-
texte de la délocalisation de l’acti-
vité de reconditionnement des 
pièces détachées à l’usine de Flins, 
site où est assemblée la Zoé jusqu’en 
2024 et la Nissan Micra alors même 
que Flins, usine emblématique du 
groupe, est également menacée 
d’une réduction d’effectifs drastique 
d’au moins 1 000 ouvriers. Depuis le 
2 juin, l’usine de Choisy-le-Roi est 
bloquée  : «  rien ne rentre, rien ne 
sort ». 
Le site de Dieppe, dédié à la pro-
duction de l’Alpine et de la Clio, du 
fait du retrait de Renault de la for-
mule 1, aurait quant à lui un sursis 
de trois ans. Reste le site de Cléon 
qui, spécialisé dans la mécanique et 
la logistique pour les moteurs et 
boîtes de vitesse, serait le site dési-
gné comme étant celui de « l’usine 
du futur » pour le moteur électrique 
de l’Alliance Renault-Nissan. Reste à 
en connaître le prix pour les 3 345 
salariés.

Seul le renforcement  
de l’unité ouvrière peut 
faire reculer Renault  
et le gouvernement 
Devant l’ampleur de la réponse 
ouvrière et syndicale qui n’a pas 
hésité à braver l’état d’urgence sani-
taire, le gouvernement et la direction 
de Renault ont dû faire, dans un 
premier temps, marche arrière, tant 
pour ce qui concerne la fermeture ou 
la cession de la Fonderie de Bretagne, 
que sur la fermeture de l’usine de 
Maubeuge... Place maintenant à l’ou-
verture de discussions/négociations 
en préfecture sur le « plus ou moins 
de ceci ou le plus ou moins de cela », 
avec le refrain bien connu qui va 
monter autour des plans de sauve-
garde de l’emploi (PSE) et autres 
accords de performance collective 
(issus des ordonnances Macron de 
2017), même si le groupe avait pris 
soin, au préalable, d’annoncer qu’il 
n’y aurait que des départs «  volon-
taires ». 
Le plan Macron-Renault, est un plan 
de sauvegarde des profits qui n’a 
jamais conditionné les aides d’Etat ou 
la garantie de l’Etat au maintien des 
emplois, la preuve  ! C’est un plan 
pour accroître la compétitivité du 
groupe dans le cadre de l’exacerba-
tion de la concurrence entre marques 
et d’un marché en pleine récession 
du fait de la surproduction au niveau 
mondial, et ce alors que les impéra-
tifs écologiques s’imposent pour un 
changement de motorisation au 
moins dans un premier temps pour 

les véhicules «  haut de gamme  », 
ceux « à forte valeur ajoutée ». 
Avec ce vaste plan de restructura-
tion, en lien avec le renouvellement 
de l’outil de production et les nou-
velles normes environnementales, la 
nouvelle direction de Renault tourne 
définitivement la page C.  Ghosn, et 
décide de rompre avec la politique de 
Renault fondée jusqu’alors sur le 
volume et la voiture relativement 
bon marché. 
Mais ce n’est pas en revendiquant un 
« rééquilibrage des volumes (de pro-
duction) de Slovénie, Espagne, 
Turquie, au bénéfice de la France », 
comme le font certaines voix au sein 
de la direction de la fédération de la 
métallurgie CGT, en écho à la « relo-
calisation  » pour «  relocaliser la 
valeur ajoutée  » comme l’a déclaré 
E.  Macron qui va modifier la donne 
pour les travailleurs  ! Ce «  patrio-
tisme économique  » par contre, 
risque d’alimenter d’autres «  patrio-
tismes économiques  » avec, comme 
conséquence, de pousser les ouvriers 
du groupe travaillant dans différents 
pays les uns contre les autres, affai-
blissant la réponse d’ensemble, pour 
le plus grand profit des actionnaires 
du groupe. Il n’en est pas question, 
pas plus qu’il ne saurait être question 
d’opposer les ouvriers de l’usine de 
Choisy-le-Roi à ceux de Flins, ou ceux 
de l’usine de Maubeuge à ceux de 
Douai… La classe ouvrière face à ces 
vastes plans de restructurations a 
besoin de renforcer son unité pour 
contraindre un groupe monopoliste 
comme Renault, soutenu de bout en 
bout par le gouvernement, à faire 
marche arrière. ★

Renault et filière automobile

Des annonces pour les monopoles
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Avec plus de 14 millions de per-
sonnes concernées, le mal-
logement ne date pas de la 

pandémie. Mais la crise sanitaire et 
ses conséquences multiples ont bru-
talement aggravé tous les problèmes 
existants. Nos camarades ont fait un 
point avec un militant du Dal.

Une plongée brutale 
de la précarité et une 
pauvreté
Dès le début du confinement, les 
associations ont immédiatement 
donné l’alerte sur la situation des 
sans-abri, à la rue ou regroupés dans 
des gymnases ou des dortoirs favori-
sant la contamination. Situation dif-
ficile aussi pour ceux qui habitent 
des logements trop petits, surpeuplés 
alors que les enfants ne pouvaient 
plus aller à l’école… Et plus généra-
lement pour tous ceux qui ont connu 
une chute brutale de revenus conju-
guée à une hausse des dépenses 
(perte d’emploi, chômage partiel ou 
arrêt d’activité d’une part, fermeture 
des cantines scolaires, des restau-
rants d’entreprise..., perte de tickets 
restaurant, augmentation de la 
consommation d’électricité… d’autre 
part). 2,5 à 2,8 millions de ménages 

ont vu leurs revenus diminuer voire 
disparaître. (https://www.loyersus-
pendu.org). La conséquence inévi-
table est une augmentation des 
impayés de loyers ou de rembourse-
ments de prêts.

Des réponses bien en 
deçà des besoins 
Quelques mesures immédiates ont été 
prises par le gouvernement. La 
réforme des aides personnelles au 
logement qui devait entrer en vigueur 
au 1er avril et avec laquelle le gouver-
nement espère réaliser entre 1,2 et 
1,4  milliard d’économies en année 
pleine, a été une nouvelle fois repor-
tée. La trêve hivernale interdisant les 
expulsions locatives et les coupures 
d’énergie a été repoussée jusqu’au 10 
juillet. Les Caf ont prolongé de 3 mois 
toutes les échéances de suivi des 
procédures déterminant le maintien 
ou la suspension des APL en cas 
d’impayés de loyer. Les départements 
ont également été incités à débloquer 
les aides du Fonds de solidarité loge-
ment (sans harmonisation des cri-
tères d’attribution pour des fonds 
partout de plus en plus limités !).
Ces mesures ont été largement insuf-
fisantes pour protéger les personnes 
les plus exposées vivant dans la rue, 
ou dans des logements inadaptés. 

Elles n’apportent pas non plus de 
réponse aux problèmes de fond 
aggravés ou créés par la crise écono-
mique et sociale qui se superpose à 
la crise sanitaire.

Les revendication 
portées par le DAL 
Comme mesure immédiate urgente, le 
DAL a demandé la réquisition sans 
délai des logements vacants pour 
protéger les sans-abri, les réfugiés, 
les très mal logés, les victimes de 
violences conjugales et familiales… 
Il a également demandé un moratoire 
des factures d’énergie, d’eau, de télé-
phone et d’Internet pour cause de 
revenus insuffisants ou en baisse et, 
bien sûr, une suspension provisoire 
des loyers et des charges, ainsi qu’un 
«  rétablissement renforcé  » des APL 
fortement impactées par toute une 
série de mesures accumulées ces der-
nières années et qui doivent être 
abrogées  ! Il se mobilise pour que 
2020 soit une «  année blanche des 
expulsions  », avec une suspension 
des procédures en cours et un mora-
toire sur toutes les nouvelles procé-
dures, « le temps d’amortir la crise et 
d’arrêter les expulsions sans reloge-
ment ».
La requête que le Dal a formulée 

auprès du Conseil d’Etat pour garan-
tir la protection des personnes sans 
domicile a été rejetée, mais cette 
action menée avec d’autres organisa-
tions a permis, au moins, que soit 
médiatisée et que cesse la honteuse 
verbalisation des sans-abri pour 
effraction au confinement ! Mais c’est 
surtout dans les actions de terrain 
que se mobilisent les militants pour 
populariser les exigences d’un mora-
toire sur les loyers et les expulsions, 
faire connaître les résistances collec-
tives comme celle des habitants de la 
Rue de la Liberté à Bagnolet (« Revenu 
0 = loyers 0  »), mais aussi pour 
prendre contact avec des locataires 
isolés. Les 30 et 31 mai, des initia-
tives ont été prises dans plusieurs 
villes. A Paris, des banderoles ont été 
déployées devant la Chambre natio-
nale des huissiers, le Ministère du 
logement et le siège du promoteur 
requin Nexity, ou encore sur les mar-
chés de l’agglomération grenobloise 
où des permanences ont été tenues 
pour que «  personne ne reste seul 
avec ses dettes » ! ★

Moratoire sur les loyers ! 

2020 : année blanche des expulsions !

Pendant le confinement, de nom-
breux étudiants ont perdu le 
travail qui leur permettait de 

financer leurs études, de payer leur 
logement et de se nourrir. D’autres, 
qui ont des jobs dans des commerces 
restés ouverts, se sont retrouvés en 
première ligne de la pandémie, comme 
tous les « premiers de corvée », pen-
dant longtemps sans les protections 
nécessaires !
Certains d’entre eux pourront recevoir 
en juin une aide de 200 euros versée 
par les CROUS. A condition d’avoir 
une perte de revenus importante 
consécutive à l’annulation/interrup-
tion d’un stage gratifié ou à la perte 
d’un emploi exercé pendant au moins 
8 heures par semaine durant au moins 
deux mois depuis le 1er janvier 2020… 
et de « ne pas bénéficier de soutien, 
notamment familial  »  ! Une aumône 
tardive, même pas équivalente à un 
loyer, et qui laisse sur le carreau 
beaucoup de jeunes étudiants pauvres 
ou précaires !
Comme le souligne l’UJR dans une 
déclaration  : «  ce ne sont sûrement 
pas les 200 euros d’aide annoncés par 
Edouard Philippe le 4 mai qui vont 
répondre à la situation dramatique 

des étudiants précaires ». « Beaucoup 
d’entre eux comptaient sur les petits 
boulots d›avant le confinement pour 
financer leurs études. Pendant le 
confinement, ils se sont retrouvés 
privés de ces revenus, avec des 
restaurants universitaires fermés, 
confinés dans des petites chambres de 
9 m² et à ceci se rajoutent les difficul-
tés liées aux cours à distance et une 
incertitude totale concernant les exa-
mens, les stages et la validation de 
leur année universitaire. Une grande 
partie d’entre eux, notamment les étu-
diants étrangers, n’ont pas pu rejoindre 
leur famille pendant la période de 
confinement. […] Des dizaines de 
milliers de repas distribués par les 
CROUS aux étudiants dans le cadre 
d’une aide d’urgence, alertent sur la 
situation dramatique que les étudiants 
précaires sont en train de traverser. »
Cette aide de 200 euros peut égale-
ment être versée par les CAF aux 
jeunes de moins de 25 ans, (non-étu-
diants) dans une situation «  pré-
caire » ou « modeste » et bénéficiaires 
d’une aide au logement. Elle est 
ponctuelle et même pas égale à la 
moitié du RSA.
Comme l’indique l’UJR, qu’ils soient 

étudiants pauvres ou jeunes précaires, 
pour les jeunes des milieux populaires 
«  la situation, qui s’est beaucoup 
aggravée pendant le confinement, est 
loin d’être réglée avec le déconfine-
ment qui s’annonce très probléma-
tique ». http://www.ujr-fr.org/

L’Union des Jeunes 
Révolutionnaires 
invite à son prochain 
camp d’été
« On voit, devant nos yeux, un sys-
tème qui est capable de sortir des 
milliards pour des guerres impéria-
listes, pour sauver les banques et les 
entreprises, mais qui est incapable de 
garantir l’accès minimum aux masques 
et gels hydroalcooliques pour celles et 
ceux qui soignent, transportent, 
accompagnent les malades et les per-
sonnes en situation de fragilité. 
Incapable de garantir des moyens de 
protection pour toutes les femmes et 
les hommes qui se mettent en danger 
quotidiennement pour livrer des colis, 
faire tourner les caisses des supermar-
chés… Responsable des crises…, c’est 
aussi ce système qui engendre répres-

sion, violences policières et racisme… 
La situation actuelle montre la vali-
dité du “Révolutionnaire” dans UJR, 
l’urgence et la nécessité de renverser 
ce système.
Nous vous invitons au Camp d’été de 
l’UJR pour discuter de la situation et 
des prochaines luttes à mener 
ensemble ! Ce sera aussi l’occasion de 
partager des moments de convivialité 
et de se détendre, de reprendre des 
forces pour la prochaine période qui 
s’annonce intense ! » ★

contact@ujr-fr.org

Jeunesse

« Nous ne voulons pas des miettes, mais de quoi  
étudier dans de bonnes conditions tous les ans ! »
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Depuis le 2 juin, après l’aval du 
Parlement donné fin mai, l’ap-
plication Stop Covid est dispo-

nible pour téléchargement sur smart-
phones. Nous sommes déjà interve-
nus longuement sur les projets de 
tracking dans notre édition de mai. 
Depuis, les prises de positions ont été 
nombreuses, questionnant leur effi-
cacité plus que douteuse au regard 
des impératifs de santé publique et 
s’inquiétant de leur dangerosité au 
regard des libertés démocratiques. 
Trois semaines plus tôt, le 11 mai, 
avaient été mis en place le système 
de fichage des malades et de leurs 
contacts : le fichier SI-DEP (Système 
d’Information de Dépistage) qui 
répertorie les personnes testées posi-
tivement par les laboratoires et un 
second fichier avec les coordonnées 
de toutes les personnes avec qui le 
patient contaminé déclare avoir eu 
un contact (1). C’est normalement le 
médecin qui est chargé de ce recueil 
(financé 2 euros par patient), mais à 
défaut, ce peut être également la 
« brigade Covid » qui le fait.
Ces « brigades Covid » sont composées 
principalement d’agents des caisses 
primaires d’assurance maladie 
(CPAM), et peuvent être complétées 
par des agents des CARSAT ou même, 
potentiellement, des CAF, en cas de 
besoin. Elles sont chargées de se 
mettre en relation avec les «  cas 

contacts  », avec habilitation pour 
prescrire tests et arrêts de travail, 
orienter vers des solutions d’isole-
ment prophylactique. 

Les mobilisations ont imposé des 
garde-fous  : durée de conservation 
des données limitée à trois mois, 
droit d’opposition ou de rectification 
des intéressés, impossibilité de men-
tionner d’autres éléments médicaux 
que ceux liés au coronavirus, inter-
vention obligatoire d’un juge avant 
des placements en quatorzaine… 
Mais les engagements pris ne sont 
pas des garanties absolues. De plus, 
elles installent insidieusement l’idée 
que le secret médical ne serait pas un 
absolu. C’est sur cette question qu’est 
monté au créneau le Syndicat de 
médecine générale qui a publié, le 5 
mai, une déclaration « Soigner n’est 
pas fichier  » (que nous avons fait 
connaître sur notre site) dans laquelle 
il dénonce «  un précédent très 
dangereux de contrôle sanitaire des 
populations exercé par l’intermédiaire 
des soignant·e·s ». Opposition parta-
gée par le Syndicat national des 
jeunes médecins généralistes qui a 
également signé avec La « Quadrature 
du Net» un communiqué contre l’ap-
plication Stop Covid.
La fédération CGT des organismes 
sociaux a, de son côté, dénoncé les 
conditions dans lesquelles ont été 

constituées les «  brigades Covid  »  : 
« les informations parvenues dans les 
organismes n’ont été qu’ordres et 
contre-ordres. Les salariés ont été 
contactés sur leur téléphone personnel 
et souvent dérangés en plein week-
end du 8 mai pour, au mieux, les 
inciter à être volontaires, au pire pour 
leur annoncer leur «réquisition» pour 
cette activité  ». Une militante, res-
ponsable syndicale CGT d’une CPAM 
témoigne  : «  Sorties de leur travail 
habituel, de plus en plus routinier et 
dépourvu d’intérêt, les salariées inter-
venant dans les brigades ont eu le 
sentiment et la satisfaction de faire 
un travail utile pour lequel ont leur 
faisait confiance. Ça a été renforcé par 
le bon accueil des assurés contactés 
qui ont apprécié les conseils et l’ac-
compagnement. C’était évidemment 
plus facile dans les caisses où les 
directions ont refusé de se placer en 
posture de contrôle et de signalement 
aux préfectures des cas de non-res-
pects du confinement (contamination 
dans une fête de famille de plusieurs 
dizaines de personnes...). Dans notre 
caisse, 150 agents ont été mobilisés 
sur cette activité en quelques jours. 
Des pressions fortes ont été faites sur 
des salariées en garde d’enfant pour 
qu’elles acceptent cette mission, 6 
heures par jour, avec des horaires 
bouleversés incluant les week-end. 
Maintenant que le nombre des signa-

lements a considérablement baissé, on 
leur demande de cumuler leur travail 
habituel avec des astreintes brigades 
Covid. Dans des conditions difficiles, 
car contrairement à ce que le gouver-
nement avait annoncé, les arrêts de 
travail Covid pour garde d’enfants 
n’ont pas tous été systématiquement 
et intégralement pris en charge, ce qui 
provoque de nombreuses réclama-
tions ». ★

1.  L’application Stop Covid et les 
fichiers qui répertorient les malades 
et leurs contacts sont de natures dif-
férentes et normalement sans 
connexion, mais ils participent tous 
deux à une dangereuse banalisation 
du traçage et du fichage des popula-
tions qu’il est impératif de combattre.

« Ficher n’est pas soigner ! »

La 3e Marche des Solidarités 
regroupant des collectifs de 
luttes contre les violences poli-

cières et des collectifs de sans-papiers 
était prévue le 21 mars  ; elle a dû 
être annulée et reportée en raison du 
confinement. 
Face à l’incurie gouvernementale et 
son mépris des conditions sanitaires 
désastreuses pour ces populations, 
210 organisations et 300 personnali-
tés appelaient à une journée de mani-
festations le samedi 30 mai. Ce sont 
ces soutiens qui ont porté et exigé 
inlassablement dès le début du confi-
nement des mesures de mise en sécu-
rité, alors que règnent dans les foyers 
violence, insalubrité, surpeuplement. 
Le 28 avril, Médiapart publie l’Appel 
de la Marche des Solidarités - Foyers, 
CRA, Sans-papiers  :  : Des mesures 
immédiates contre la bombe sani-
taire ! Régularisation de touTEs les 
Sans-Papiers et MigrantEs, 
Fermeture des Centres de Rétention, 
Logement décent pour touTEs.
La Marche des Solidarités avait dépo-
sé une demande de parcours à Paris. 
Des mesures particulières étaient pré-
vues, tenant compte des règles sani-
taires. 
En réponse, la Préfecture « invite » à 
annuler la manif  ! Avec une grande 

malhonnêteté, est prétextée la situa-
tion sanitaire… qui a justement été 
complètement négligée vis-à-vis des 
migrants, réfugiés et sans-papiers et 
est le sujet de l’Appel à la Marche  : 
« Le préfet ne prendra pas de mesure 
dérogatoire pour autoriser la manifes-
tation  ». Et pourtant, le déconfine-
ment avance, et des lieux s’ouvrent 
au public. 
S’opposant fermement à la réponse 
administrative, la mobilisation pour 
la manif s’est poursuivie. Partout en 
France  : Bordeaux, Grenoble, Le 
Havre, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, 
Metz, Montpellier, Nantes, Nîmes, 
Orléans, Perpignan, Poitiers, Rennes, 
Rouen, Strasbourg, Valence, une 
vingtaine de ville ont répondu...
Des milliers de personnes, migrants et 
soutiens sont sortis en masse pour 
une des premières manifestations du 
déconfinement. La colère et la réso-
lution qui s’y exprimaient étaient 
grandes. 
Finalement interdite à Paris, la mani-
festation a bien eu lieu, bravant les 
charges et les jets de lacrymogènes de 
la police, et les deux groupes d’Opéra 
et de Madeleine ont pu se rejoindre et 
partir en un cortège puissant vers la 
place de la République. 5 500 mani-
festants selon la préfecture, près de 

10  000 en réalité, en très grande 
majorité des travailleurs immigrés 
soutenus par des militants syndica-
listes de la CGT et de SUD, des mili-
tants politiques (dont ceux de notre 
parti et du Parti des Travailleurs de 
Tunisie) et associatifs. Il y avait foule 
et de l’ambiance  ! Il y a eu nombre 
d’interpellations, dès le départ, ce qui 
n’a pas empêché une participation 
déterminée, notamment chez les 
migrants et les sans-papiers. La fin de 
la manif a également connu son lot 
de grenades lacrymogènes, alors que 
le cortège se dispersait calmement. 
A Strasbourg également, un rassem-
blement s’est tenu, dénonçant la 
répression, et la surveillance mise en 
place au prétexte de la crise sanitaire. 
Il y avait beaucoup de colère, un 
jeune migrant afghan de 21 ans 
venant de se suicider, de désespoir 
face aux conditions de vie et au 
manque de perspective liées à la 
carence des pouvoirs publics. Et là 
aussi, une police en grand nombre a 
nassé les participants et pris en 
photo les pièces d’identité. 
La Marche des Solidarités appelle à 
poursuivre les manifestations samedi 
20 juin à l’occasion de la Journée 
mondiale des réfugiéEs. Nous serons 
encore plus nombreux ! ★

À Argenteuil 
Sabri, 18 ans, est mort en heurtant 
avec une motocross un poteau élec-
trique dans la nuit du samedi au 
dimanche 17 mai. Dans quelles cir-
constances réelles cela s’est-il passé ?
Une importante manifestation de 
plusieurs milliers de personnes, le 
jeudi 21 mai, demandait 
« lumière(s) » pour Sabri. 
En effet, si l’enquête administrative 
dédouane la police de toute respon-
sabilité, niant une implication de la 
voiture de la Bac qui a « croisé » le 
jeune en moto, ni course poursuite, 
ni tentative d’interpellation… ce 
n’est pas l’avis des jeunes et des 
habitants des cités d’Argenteuil. Dans 
le climat de violences policières quo-
tidiennes et de meurtres impunis, 
rebaptisés accident, légitime défense, 
bavure… cette version ne passe pas ! 
D’autant que le confinement a vu la 
présence policière se faire encore 
plus pesante et provocatrice dans ces 
quartiers durement touchés par la 
précarité, le chômage et la misère.  
Des affrontements entre des jeunes 
et la police ont eu lieu dimanche 31 
et les jours suivants. Cette mort ne 
doit pas rester sans explication. La 
police doit rendre des comptes. 

30 mai

Importantes manifestations contre les violences policières 
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Les salles de concert, de cinéma, 
les théâtres, les opéras, les 
musées sont restés fermés après 

le 11 mai. La timide reprise se fait à 
jauges réduites pour respecter les 
distances, avec port du masque pour 
les artistes et les spectateurs… Les 
festivals d’été sont annulés ou repor-
tés. Idem pour les répétitions, les 
tournages de films. Tout est renvoyé, 
au mieux à l’automne, sans beaucoup 
de précisions. Seuls des petits musées 
locaux, les bibliothèques et les 
médiathèques, les librairies peuvent 
rouvrir, s’ils respectent les consignes 
de sécurité. 
Le secteur fait vivre 1,3  million de 
personnes. Pour les 100 000 artistes 
et techniciens indemnisés chaque 
année sous le régime des intermit-
tents, le confinement a stoppé net 
toute possibilité de travailler et d’ac-
quérir les 507 heures annuelles 
nécessaires à l’ouverture ou au renou-
vellement de leurs droits au chômage 
(annexes VIII et X). Très peu pour-
ront cumuler les cachets nécessaires. 
Sont aussi impactées toutes les pro-
fessions qui accompagnent la culture 
(restauration, communication...) et 
qui sont en CDDU (contrat à durée 
déterminée dit d’usage). Les artistes 
plasticiens, peintres et écrivains 

– qui ne relèvent pas du régime des 
intermittents – sont privés de l’expo-
sition et de la vente de leurs œuvres 
dont ils tirent leurs ressources. Le 
risque de faillites et de disparitions 
est grand pour un grand nombre des 
40  000 associations culturelles qui 
emploient 350 000 salariés. C’est une 
menace sur la diversité des expres-
sions culturelles. 

Artistes et techniciens 
se mobilisent
Dans une tribune publiée dans Le 
Monde du 30 avril, une centaine 
d’artistes et de personnalités cultu-
relles ont dénoncé l’inaction du 
ministre de la Culture : « Des “je ne 
sais pas” à la pelle ».
La mobilisation des intermittents du 
spectacle, du cinéma et de l’audiovi-
suel est montée en puissance pour 
réclamer une solution radicale. Afin 
d’éviter qu’une partie importante 
d’entre eux se retrouvent à court 
terme sans ressources et radiés de 
Pôle emploi, ils réclament une 
« année blanche » pour surmonter 
«  l’année noire  ». Cela consiste à 
prolonger de douze mois (à compter 
de la date de réouverture des lieux de 

spectacle) les droits à l’assurance 
chômage afin de laisser le temps à 
tous les projets remis en cause de 
pouvoir redémarrer. Deux pétitions 
(celles des collectifs « Année noire » 
et «  Culture en danger  ») se sont 
rejointes autour de cette exigence 
également portée par plusieurs syndi-
cats. Elles ont réuni près de 200 000 
signatures. 
Le 6 mai, Macron a fini par annoncer 
un plan pour la culture  : droits des 
intermittents prolongés jusqu’en 
août 2021, fonds d’indemnisation 
pour les séries et tournages de ciné-
ma, commandes publiques. Les 
mesures générales d’aide aux entre-
prises sont aussi applicables à celles 
des secteurs culturels  : report de 
charges sociales, accord ou rééche-
lonnement de prêts bancaires, gel des 
loyers et report des factures, chô-
mage partiel, fonds de solidarité pour 
les petites entreprises... mais report 
ne signifie pas abandon  ! Et il ne 
compense pas les contrats perdus 
pendant le confinement. Le président 
a redoublé d’injonctions  : «  ré-
enchanter notre pays  », «  retrouver 
l’envie [pour les artistes] d’aller au 
contact des jeunes »,   réinventer un 
été artistique et culturel »... 
Une syndicaliste CGT lui a rétorqué : 

« Inventer, aller chercher des publics, 
nous savons faire, mais nous avons 
besoin d’un cadre sanitaire et que le 
public n’ait pas peur de venir, un 
cadre financier aussi…  ». Après ces 
annonces de Macron le 6 mai, aucune 
discussion n’a été ouverte, aucun 
décret n’est paru, aucune décision 
budgétaire n’a été prise ! 
Depuis le 26 mai, la CGT Spectacle 
appelle à des actions tous les jours à 
midi avec une action d’ampleur 
nationale le 6 juin à midi.
Confinés, les artistes ont tenté de 
garder le lien avec leur public. Ils ont 
fait preuve de beaucoup d’ingéniosité 
et de créativité pour monter des 
orchestres à distance, faire des spec-
tacles, créé des chansons sur cette 
période exceptionnelle… L’art et la 
culture sous toutes ses formes ont 
été indispensables à la vie du confiné 
et lui ont permis de supporter la 
contrainte de l’enfermement.
A l’heure où les tensions sociales 
s’intensifient, où le racisme et le 
nationalisme s’exacerbent, le déve-
loppement de la culture est fonda-
mental, il est une garantie d’ouver-
ture, de réflexion et de tolérance. Un 
bien public précieux, à défendre et à 
protéger ! ★

Fermeture des lieux de culture 

Une précarisation accrue des artistes !

Dans le monde entier, le confine-
ment a accru les violences 
conjugales et a mis en lumière 

une situation que les féministes 
dénoncent depuis bien longtemps. La 
situation des enfants violentés physi-
quement et psychologiquement est 
aussi apparue au grand jour.
Le constat est sans appel  : les vio-
lences conjugales et intrafamiliales 
ont considérablement augmenté ces 
derniers mois. Les déplacements de la 
police à domicile ont augmenté de 
44 % par rapport à la même période 
en 2019 et la fréquentation de la 
plate-forme sur les violences conju-
gales  « arretonslesviolences.gouv.fr  » 
a plus que doublé. 
De son côté, le numéro d’écoute 
dédié aux victimes de violences, le 
3919, a reçu deux fois plus d’appels 
que l’an dernier ; il y a eu plus d’ap-
pels à l’aide provenant de voisins. 
On sait aussi qu’il y a eu des vio-
lences sexuelles, en plus des vio-
lences physiques et psychologiques, 
et on craint qu’il y ait des grossesses 
non désirées. Le 119 (enfance mal-
traitée) pour sa part a connu une 
hausse de 35 % par rapport à l’année 
dernière. 
Par ailleurs, durant le confinement, 
une diminution de 39 % des dépôts 
de plaintes a été constaté, situation 
paradoxale qui peut facilement s’ex-

pliquer par les difficultés de déplace-
ments liées à l’enfermement et la 
cohabitation forcée avec l’agresseur 
qui vivait en permanence aux côtés 
des femmes victimes  ; l’absence du 
tissu social qui les entoure habituel-
lement (amies, mères… qui les 
encouragent à porter plainte) en est 
aussi une explication. 
Le nombre de féminicides est resté 
stable, voire a un peu baissé, car dans 
les trois quarts des cas, les meurtres 
ont lieu à l’occasion d’une sépara-
tion, rendue impossible en plein 
confinement, la femme ne pouvait 
pas partir ! Elle ne pouvait que fuir, 
ce que les associations ont conseillé 
de faire. Mais pour aller où ? Se pose 
la question cruciale des lieux d’hé-
bergement  ; des places d’héberge-
ment déjà manquantes tout au long 
de l’année, avec des enfants à charge, 
le problème se complique. La secré-
taire d’Etat Marlène Schiappa a prévu 
de financer « jusqu’à 20 000 nuitées 
d’hôtel pour permettre aux femmes 
qui ont besoin de s’enfuir de pouvoir 
être hébergées, de ne pas se retrou-
ver à la rue ». Ces places, au regard 
du nombre de départements et du 
nombre de nuits durant le confine-
ment, représentent très peu. Ce 
sont les associations de terrain qui 
ont cherché des places et assuré 
l’hébergement.

Qu’a fait l’Etat, outre ces nuitées ? Le 
gouvernement a renforcé les moyens 
de communication et d’alerte à desti-
nation des victimes et des témoins et 
a créé un dispositif d’alerte dans les 
pharmacies ou des permanences dans 
certains centres commerciaux qui a 
très peu fonctionné.
Dans une tribune parue dans Le 
Monde, le 7 avril dernier, un collectif 
de chercheuses, spécialistes des vio-
lences de genre et des institutions 
judiciaires, rappelait  : «  En temps 
normal, le système est déjà asphyxié. 
Cela fait vingt ans qu’en matière de 
violences conjugales, l’État vote des 
lois sans engager les dépenses qui les 
rendraient efficaces ».
Bref, l‘urgence c’est de donner direc-
tement aux associations et aux ser-
vices publics davantage de moyens 
pour agir. Des budgets dédiés à 
l’écoute, l’orientation, l’accompagne-
ment, la mise en sécurité et la 
reconstruction pour des victimes de 
toutes les formes de violences de 
genre. 
On peut aussi se poser la question de 
la prise au sérieux des plaintes dépo-
sées, du suivi judiciaire, sachant que 
80 % des plaintes sont classées sans 
suite !
Les associations féministes et les 
professionnel-le-s exigent depuis des 
mois, et plus particulièrement depuis 

le 23 novembre dernier, le déblocage 
d’un milliard d’euros pour un plan 
national dédié à la lutte contre les 
violences à l’encontre des femmes et 
l’application de la loi existante  : 
expulsion du conjoint violent, allon-
gement du délai de l’ordonnance de 
protection,... Ce confinement en a 
démontré l’urgence ! ★

La période de confinement a augmenté 
les violences contre les femmes 

Égalité : Le numéro 89  
de juin est disponible 

auprès des militantes de l’organi-
sation ou en le commandant sur 
leur site (www.femmes-egalite.
org) ou par courrier. Prix 3  € + 
frais de port.
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Pour les peuples des colonies en 
général, le 8 mai n’a pas été une 
fête mais le retour, comme 

avant, à une exploitation forcenée et 
à l’humiliation du code de l’indigé-
nat. Officiellement, l’Algérie n’était 
pas une colonie, c’était la France. Une 
France spéciale cependant, avec des 
citoyens français qui disposaient du 
droit de vote et autres avantages, et 
puis les autres, les musulmans, privés 
de la plupart des droits. Ces 
« citoyens » de 2e classe ont été pour-
tant appelés à défendre la patrie et à 
mourir pour le drapeau. De retour au 
pays, ils veulent fêter eux aussi la 
victoire du camp de la liberté contre 
le camp du fascisme.
Le 8 mai 1945 à Sétif, une manifesta-
tion, en marge des cérémonies offi-
cielles, est autorisée à condition que 
le seul drapeau déployé soit français. 
Très vite des slogans sont repris par 
la foule : « Vive la liberté, vive l’éga-

lité  », «  A bas le colonialisme  », 
«  Vive l’Algérie libre et indépen-
dante ». Et surtout apparaissent des 
drapeaux algériens. La police tire ; un 
jeune porteur du drapeau est abattu. 
C’est le début de l’émeute. De part et 
d’autre, la violence se déchaîne. Du 
côté des autorités françaises, les 
colons, organisés en milice, parti-
cipent à la répression avec les forces 
de l’ordre. Le communiqué officiel va 
contribuer à verser de l’huile sur le 
feu  ; il y est question « d’éléments 
troubles, d’inspiration hitlérienne 
qui se sont livrés à Sétif à une 
agression armée contre la popula-
tion qui fêtait la capitulation de 
l’Allemagne nazie  ». Dans les jours 
qui suivent, tout l’Est algérien s’em-
brase. A Paris, le gouvernement pro-
visoire, qui comprend toutes les com-
posantes des forces de la Résistance, 
y compris le Parti Communiste 
Français, et qui est présidé par de 

Gaulle, donne carte blanche à l’armée 
pour réprimer la rébellion. Pendant 
deux semaines, cette armée, associée 
à la police locale et aux colons, va 
semer la terreur et la désolation à 
Sétif, à Guelma et dans tout l’Est 
algérien où de nombreux villages 
sont rayés de la carte. Le nombre 
exact de victimes est l’objet de polé-
miques mais il est certain qu’il s’élève 
à plusieurs dizaines de milliers de 
morts.
Dans ses Mémoires de guerre, le géné-
ral de Gaulle se félicitera «  qu’un 
commencement d’insurrection sur-
venu dans le Constantinois et syn-
chronisé avec les émeutes syriennes 
du mois de mai  » ait été réprimé. 
Pour le peuple algérien, rien ne sera 
plus comme avant. L’idée que l’indé-
pendance de l’Algérie ne sera jamais 
donnée en cadeau fera son chemin et 
délimitera les camps. Elle aboutira le 
1er novembre 1954 aux premières 

actions armées, début de la guerre de 
l’indépendance de l’Algérie qui va 
durer huit ans. 
La France a beau faire partie du camp 
des vainqueurs contre le fascisme, 
elle n’en reste pas moins un pays 
impérialiste et son chef, le général 
de Gaulle, n’est pas du tout le grand 
décolonisateur présenté dans les 
livres scolaires. C’est sans doute le 
meilleur représentant de l’impéria-
lisme français. Qu’il fasse la guerre 
ou qu’il signe la paix, ses préoccupa-
tions sont d’abord les intérêts des 
monopoles français et la «  gran-
deur  » de la France dans le monde. 
En 1962, tout compte fait, il juge 
que la guerre d’Algérie est nuisible à 
l’image de la France et coûte trop 
cher par rapport aux bénéfices que la 
France pourrait en tirer. Il signe les 
accords d’Evian qui donne l’indépen-
dance à l’Algérie. ★

Les falsifications de l’histoire

Le 8 mai 1945, le haut comman-
dement militaire allemand signe 
à Berlin la capitulation sans 

condition de l’Allemagne nazie, en 
présence des représentants militaires 
de l’URSS, des Etats-Unis, de la 
Grande-Bretagne et de la France. 
Depuis, cette date est devenue le 
symbole de la victoire des peuples 
contre le fascisme. Un symbole que 
les dirigeants du système capitaliste 
en crise tentent d’effacer et/ou de 
déformer. 

La négation du rôle 
militaire de l’URSS
Au début du mois de mai, les 
Américains qui ont débarqué presque 
un an auparavant en Normandie, ont 
progressé de quelques centaines de 
kilomètres en direction de l’Alle-
magne. Les troupes soviétiques, par-
ties depuis le territoire russe, ont 
parcouru des milliers de kilomètres, 
libéré au passage les pays baltes, la 
Biélorussie, la Pologne. 
Présenter uniquement les avancées 
militaires et les exploits des troupes 
américaines, organiser de grandes 
fêtes pour célébrer le débarquement 
des Anglo-américains, les présenter 
comme nos libérateurs et passer sous 
silence l’apport décisif de l’Armée 
rouge dans la victoire militaire, c’est 
falsifier l’histoire. Il ne s’agit pas de 
nier le courage des soldats occiden-
taux américains, britanniques et 
français, ni même de mettre en doute 
la volonté des dirigeants de ces pays 
d’abattre le nazisme. Mais agir comme 
vient de le faire la secrétaire d’Etat 

aux armées, Geneviève Darrieussecq, 
dans un tweet pour commémorer la 
fin de la guerre en Europe, dans 
lequel elle salue les alliés anglo-
saxons (Américains, Britanniques, 
Canadiens, Australiens) pour leurs 
sacrifices immenses en oubliant 
l’URSS, c’est une insulte aux 20 mil-
lions de Soviétiques, civils et mili-
taires, morts pour la paix et la liber-
té. Suite à de nombreuses protesta-
tions, la secrétaire d’Etat a dû retirer 
son tweet.
Ces contre-vérités historiques ont 
d’autant plus d’impact que les diri-
geants russes actuels ont effacé le 
nom de Stalingrad, cette lumière qui 
a jailli durant l’hiver 1942-43, et fait 
renaître l’espoir au cœur des peuples 
opprimés et a nourri l’esprit de résis-
tance.

La négation du rôle 
des communistes dans 
la victoire
Ces dernières années une formidable 
offensive idéologique contre l’URSS 
et les communistes s’est développée à 
la mesure de la crise qui ébranle les 
fondements du système capitaliste. 
Cette offensive se mène à tous les 
niveaux. Récemment, le secrétaire 
d’Etat américain (l’équivalent du 
ministre des affaires étrangères en 
France), Mike Pompeo, a insinué 
qu’en 1945, l’Europe n’avait pas été 
réellement libérée, puisque l’URSS 
existait et que le communisme s’était 
répandu en Europe de l’Est. A un 
autre bout de l’échelle, les manuels 
scolaires actuels traitent dans le 

même chapitre intitulé « les totalita-
rismes », les fascismes et le commu-
nisme et mettent le signe égal entre 
les deux. Un certain nombre d’histo-
riens au service de la classe domi-
nante nient le rôle des Résistants (en 
majorité des communistes) dans la 
victoire contre le fascisme. La télévi-
sion reprend ces thèmes que ce soit 
sur les chaînes privées ou celles du 
service public. Dans un documentaire 
récent, le traître Doriot (ancien res-
ponsable des Jeunesses commu-
nistes), fondateur du PPF (parti 
populaire français) était présenté 
comme le seul vrai fasciste français 
avec Marcel Déat (issu de la SFIO). 
Les commentateurs ont alors relayé 
les thèses de nombreux historiens qui 
prétendent qu’il n’y a pas eu de fas-
cisme français comme il y a eu le 
nazisme en Allemagne, le franquisme 
en Espagne… et que les seuls fas-
cistes sont issus des partis de gauche 
et en particulier du Parti commu-
niste. Tout cela vise à brouiller les 
cartes, à gommer le caractère de 
classe du fascisme, à exonérer la 
bourgeoisie de sa responsabilité dans 
la montée du fascisme, dans sa prise 
du pouvoir.

Pourquoi cette falsifi-
cation ?
Aujourd’hui, la pandémie du corona-
virus a exacerbé toutes les contradic-
tions du système capitaliste impéria-
liste. En France, soi-disant «  ni à 
gauche, ni à droite  », Macron déve-
loppe une offensive idéologique 
autour du thème de l’unité nationale 

et se rêve en de Gaulle comme d’ail-
leurs la plupart des dirigeants poli-
tiques, y compris Marine Le Pen. Pour 
ces représentants de la bourgeoisie, 
le Général a trouvé le moyen « le jour 
d’après la guerre  » de réintégrer la 
grande bourgeoisie collaboratrice 
dans le jeu démocratique.
« Le jour d’après » est une question 
qui préoccupe la bourgeoisie et sus-
cite de l’intérêt dans les masses 
populaires. Pour le président et ceux 
qui l’ont mis au pouvoir, le problème 
est simple : hors du capitalisme point 
de salut. Or, dans l’histoire récente, 
un autre système a existé qui a fait la 
preuve pendant un demi-siècle de 
son efficacité en ce qui concerne la 
lutte contre les inégalités, contre le 
racisme et pour l’égalité homme-
femme et qui a remporté des succès 
économiques gigantesques et rapides 
en transformant un pays arriéré et 
rural en une grande puissance écono-
mique. Dans la Russie de 1917, «  le 
jour d’après », il y a eu rupture avec 
le système capitaliste et le système 
socialiste s’est imposé. Parce qu’elle a 
commencé à « sentir le vent du bou-
let  », parce qu’elle a peur, la bour-
geoisie redouble son offensive idéolo-
gique contre la Révolution bolche-
vique, contre les réussites écono-
miques, sociales et culturelles du 
nouveau régime et contre ses succès 
militaires et politiques dans la guerre 
contre le fascisme hitlérien.
C’est ce système, en rupture avec le 
système capitaliste, que notre parti 
défend avec l’ensemble des partis 
marxistes-léninistes, pour un avenir 
débarrassé de la faim, de la misère et 
de la guerre. ★

L’autre 8 mai : massacres en Algérie
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Le mois dernier a vu la résolution 
temporaire de la crise politique 
israélienne avec la constitution 

d’un nouveau gouvernement. Alors 
qu’après le troisième scrutin législatif 
en moins d’un an, Benyamin 
Netanyahu ne disposait toujours pas 
d’une majorité à la Knesset, celui-ci, 
après des semaines de tractations 
avec le mouvement Bleu et Blanc de 
son nouveau rival sur la scène poli-
tique nationale, Benny Gantz, a pro-
fité de la crise du coronavirus pour 
négocier la formation d’un gouverne-
ment « d’union nationale ». Dans le 
cadre de cet accord, Gantz, ancien 
général qui, malgré son alliance pen-
dant les élections avec la liste des 
arabes israéliens, a toujours assumé 
la colonisation et les exactions contre 
les Palestiniens, récupère le porte-
feuille de la défense et la perspective 
de remplacer Netanyahu comme pre-
mier ministre dans 18 mois. Ce gou-
vernement a deux missions offi-
cielles  : mettre fin à l’exemption de 
service militaire des jeunes de la 
communauté juive orthodoxe mais, 
surtout, mettre en application le 
plan de l’administration Trump qui 
entérine l’annexion de la vallée du 
Jourdain et de grandes parties de la 
Cisjordanie, plan qui devrait être offi-

cialisées fin juillet. Le gouvernement 
israélien a d’ailleurs reçu de nouveau 
le soutien des Etats-Unis avec la 
visite le mois dernier de Mike Pompeo, 
le secrétaire d’Etat américain, qui en 
a profité pour réaffirmer que les 
Etats-Unis ne reconnaissaient pas la 
Cour pénale internationale et qu’ils 
n’accepteraient aucune mise en cause 
des Etats-Unis ou d’Israël dans ce 
cadre.

Des élus français au 
secours d’Israël
C’est dans ce contexte qu’est paru le 
11 mai une tribune dans l’hebdoma-
daire Le Point. Ce texte, signé par une 
soixantaine de députés et sénateurs 
(allant de la droite à la « gauche ») 
ainsi que par des personnalités et 
«  intellectuels  » s’intitule  : 
«  Protégeons les Arabes qui dia-
loguent avec Israël ».
Les signataires affirment qu’ils 
«  s’engagent contre le virus de la 
haine en apportant leur soutien aux 
représentants de la société civile de 
seize pays arabes qui ont fondé le 
Conseil Arabe pour l’Intégration 
Régionale. Celui-ci a pour objectif de 
tendre la main à Israël et de lutter 
contre les préjugés en instaurant un 

véritable dialogue israélo-arabe pour 
normaliser les relations et mettre fin à 
toute forme de boycottage  ». Ce 
conseil, formé il y a peu, est en fait 
formé de personnalités du Maghreb et 
du Machrek inconnues sur le terrain 
politique ou en recherche de position 
sociale et dont la création s’avère 
avoir été pilotée par les services 
secrets israéliens et occidentaux avec 
pour but de promouvoir le collabora-
tionnisme avec Israël et tenter de 
saper le succès du mouvement BDS. 
En appelant à faire reculer la « culture 
de haine et sortir de l’impasse 
actuelle » pour renouer un dialogue 
avec Israël, ils renversent la respon-
sabilité de la violence, la plaçant sur 
les Palestiniens alors que ce sont eux 
qui, depuis 1948, sont privés de leurs 
droits nationaux et opprimés par une 
armée d’occupation. Ce sont le gou-
vernement et l’armée israélienne qui 
oppriment et assassinent comme 
encore ce mois-ci ce jeune autiste 
palestinien de 32 ans, Iyad Al-Khalak, 
qui a été abattu «  par erreur  » par 
l’armée israélienne à Jérusalem alors 
qu’il ne faisait que chercher son télé-
phone. C’est le gouvernement israé-
lien qui réprime toute contestation 
de la colonisation si bien que de 
nombreux militants israéliens pro-

palestiniens ont dû quitter le pays 
selon le journal Haaretz. C’est avec ce 
gouvernement qui emprisonne arbi-
trairement ceux, femmes, hommes ou 
enfants, qui se dressent contre lui 
que les «  bonnes âmes  » devraient 
discuter  ? En prônant le dialogue 
avec un gouvernement israélien 
exempté de sanctions internatio-
nales, cette tribune représente dans 
les faits une acceptation de l’applica-
tion du plan Trump et donc de l’an-
nexion définitive de la Cisjordanie. Si 
l’on retrouve parmi les signataires 
des personnalités politique au sio-
nisme ou au soutien à Israël affirmé, 
comme Manuel Valls, Bernard 
Kouchner ou Anne hidalgo, le nombre 
important de députés et sénateurs 
politiquement moins connus pour 
appuyer la propagande sioniste sur le 
sujet est une première. 
C’est pourquoi il nous faut plus que 
jamais dénoncer les crimes israéliens 
et la complicité des autorités poli-
tiques françaises et combattre les 
tentatives de briser le mouvement de 
solidarité avec la lutte du peuple 
palestinien. Notre Parti appelle à par-
ticiper aux mobilisations en soutien à 
la résistance du peuple palestinien 
contre les plans criminels de Trump-
Netanyahu. ★

Non à l’annexion de la Cisjordanie !

Le 22 mai dernier, de jeunes 
Martiniquais ont détruit deux 
statues de Victor Schoelcher sur 

l’île. Cette date n’a pas été choisie au 
hasard puisque c’est le jour où la 
Martinique commémore l’abolition de 
l’esclavage. Cette destruction a été 
revendiquée dans une vidéo sur les 
réseaux sociaux par deux jeunes filles 
qui ont déclaré, entre autres : « Nous 
en avons assez, nous jeunes 
Martiniquais, d’être entourés de sym-
boles qui nous insultent ».
Cette action a bien évidemment sou-
levé des réactions indignées de la 
part des autorités de la République, à 
commencer par E.  Macron et la 
ministre des Outre-mer. Dans les 
médias, dénonciations et condamna-
tions d’une part et compréhension, 
voire soutien d’autre part, se sont 
exprimés.
Avant de porter une appréciation sur 
cet acte, il convient, d’une part, de 
connaître l’histoire ; d’autre part, de 
la replacer dans son contexte. Pour 
l’histoire, plusieurs historiens marti-
niquais ou des Antilles, spécialistes 
de l’histoire de l’esclavage, se sont 
exprimés. Myriam Cottias, professeur 
à l’université des Antilles et cher-
cheuse au «  Centre national de 
recherche sur l’esclavage  » analyse 
cette action comme une forme d’ex-

pression d’un «  mal-être  », une 
« dénonciation des pouvoirs politiques 
en Martinique » et de « l’organisation 
socio-économique  » de l’île. Elle 
ajoute : « Ou alors, c’est que l’histoire 
produite par les historiens n’est pas 
entendue et qu’elle n’est pas assez 
bien transmise ». 
Car il semble bien, pour de nombreux 
connaisseurs de cette histoire, qu’au-
delà de la personne de Schœlcher, 
c’est le «  schoelchérisme  » qui a été 
visé par cette action  ; c’est à dire 
l’utilisation de cette figure abolition-
niste, son instrumentalisation par les 
tenants du colonialisme. 
L’omniprésence du souvenir de 
Schœlcher en Martinique (statues, 
nom d’une commune, de rues, du 
principal lycée de l’île, de la grande 
bibliothèque) occulte, pour ces 
jeunes, la reconnaissance des acteurs 
locaux de l’abolition de l’esclavage. 
Schoelcher a été récupéré par une 
historiographie coloniale qui en a fait 
l’artisan unique de la libération des 
Noirs. L’écrivain martiniquais, Patrick 
Chamoiseau, ne dit pas autre chose 
quand il écrit : « L’ennemi ce n’est pas 
Victor Schoelcher, mais le 
Schoelchérisme. Face à l’esclavage 
dans nos pays, Schoelcher a sauvé 
l’honneur de la France (contre la 
France elle-même) par l’intransi-

geance de ses luttes. La récupération 
politicienne de son combat par l’idéo-
logie assimilationniste, le schoelché-
risme, visera à occulter la résistance 
incessante des esclaves, à nier leurs 
héroïsmes divers, et à magnifier une 
France abolitionniste généreuse. Il 
faut défaire le schoelchérisme et res-
pecter Schoelcher. »
Il faut également replacer cet événe-
ment dans le contexte de la lutte 
sociale et politique qui se développe 
en Martinique ces dernières années : 
lutte dans l’éducation et en particu-
lier celle de la jeunesse contre 
ParcourSup et la réforme des lycées, 
celle de l’ensemble de la population 
contre la réforme des retraites, et 
depuis l’automne 2019, combat 
contre l’empoisonnement de l’île au 
chlordécone  (voir à ce sujet nos 
articles dans les numéros de février 
et mars 2020). Dans cette lutte, une 
partie de la jeunesse s’est totalement 
impliquée avec, notamment, des 
actions de blocage des magasins du 
groupe Bernard Hayot (grande famille 
béké de Martinique). Comme nous 
l’écrivions dans notre journal de 
février, «  par ces blocages, ils 
entendent dénoncer… la permanence 
de l’état colonial qui s’appuie sur les 
békés, ces descendants des colons 
esclavagistes venus de France qui 

contrôlent toujours l’économie de 
l’île ». Cette jeunesse veut non seule-
ment se réapproprier son histoire, 
mais aspire à une vie libre, débarras-
sée du colonialisme qui signifie pour 
elle oppression et répression (1). On 
peut discuter les cibles de sa colère, 
mais on ne peut nier l’oppression 
coloniale qu’elle subit, avec son cor-
tège de violences économiques, poli-
tiques, culturelles. ★

(1) Rappelons que le 3 juin devaient 
être jugés 7 jeunes qui, précisément, 
s’étaient fortement impliqués dans le 
combat contre les Békés jugés res-
ponsables de cet empoisonnement et 
contre l’Etat colonial complice. Le 
procès vient d’être reporté.

Victor Schoelcher (1804-1893) 
Journaliste, critique artistique et 
homme politique français. 
Sensibilisé par plusieurs voyages 
aux Etats-Unis, Mexique, Cuba, et 
aux Antilles, et notamment en 
Martinique, à la réalité de l’escla-
vage il va devenir, dès les années 
1840, un fervent partisan de l’aboli-
tion de l’esclavage dans les colonies 
françaises. Il est le principal artisan 
du décret d’abolition signé par le 
gouvernement provisoire de la IIe 
République, le 27 avril 1848.

Martinique 

Déboulonnons le « schoelchérisme »
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Brésil

La gestion chaotique de la pandé-
mie de Covid-19 par le président 
d’extrême droite Bolsonaro a 

conduit le pays au désastre sanitaire. 
Avec plus de 30  000 morts et un 
demi-million de personnes officielle-
ment infectées –  mais entre 4 à 6 
millions selon les estimations d’un 
collectif de scientifiques  –, le Brésil 
est le deuxième pays du continent 
américain le plus touché après les 
Etats-Unis. Les populations amérin-
diennes d’Amazonie ont été particu-
lièrement affectées de même que les 
populations pauvres des favelas, 
notamment à Rio de Janeiro, qui, 
outre le virus, doivent faire face aux 
interventions meurtrières de l’armée 
et de la police. Ce pays de 210 mil-
lions d’habitants, qui partage ses 
frontières avec 10 pays, est devenu 

l’épicentre de la pandémie d’autant 
que Bolsonaro s’est refusé à prendre 
des mesures sanitaires adéquates 
pour empêcher sa propagation au 
nom de la défense de l’économie et 
de l’emploi : pressions sur les gouver-
neurs des Etats pour qu’ils lèvent le 
confinement et les quelques restric-
tions en vigueur, multiplication des 
attaques contre tous ceux qui 
remettent en cause sa gestion de la 
crise, y compris dans son propre 
camp, répression contre les manifes-
tations dénonçant sa politique crimi-
nelle, de prévarication et de bradage 
des richesses du pays, etc. Il a ainsi 
mis à profit cette situation délétère 
pour accélérer la privatisation de 
plusieurs départements de la Banque 
du Brésil au profit d’investisseurs 
nord-américains. Enfin, comme si 
cela ne suffisait pas, dans des décla-
rations menaçantes, il a laissé entre-

voir la possibilité d’un coup de force, 
voire d’une intervention de l’armée. 
Une nouvelle provocation face à une 
menace de destitution à laquelle il 
doit faire face dans plusieurs procé-
dures parallèles. La principale se joue 
à la Chambre des députés où une 
trentaine de recours ont été déposés 
à son encontre, dont celui déposé par 
l’ensemble des partis d’opposition de 
gauche, dont notre parti frère du 
Brésil, ainsi que par plus de 400 orga-
nisations populaires, sociales, démo-
cratiques, syndicales…
Face au déni du pouvoir et devant la 
gravité de la situation sanitaire du 
fait d’un système de santé public en 
décomposition avancée, les forces 
démocratiques brésiliennes ont pris 
les choses en main. Avant même la 
pandémie, des brigades populaires de 
santé ont été créées et ce sont elles 
qui interviennent dans les quartiers 

pauvres pour apporter soins et aides 
matérielles aux plus démunis. Le 
Parti communiste révolutionnaire 
ainsi que son organisation de jeu-
nesse y participent activement. Ces 
derniers jours, les organisations et 
mouvements sociaux ont organisé 
plusieurs marches dans différentes 
villes du pays, exigeant la destitution 
de Bolsonaro et son jugement poli-
tique et, entre autres revendications, 
des mesures pour contenir la pandé-
mie et protéger le peuple. Ils ont dû 
faire face aux attaques des partisans 
profascistes de Bolsonaro et à la 
police, qui n’a pas hésité à tirer des 
balles en caoutchouc contre les mani-
festants. Mais la répression n’a fait 
que renforcer la détermination des 
manifestants qui entendent obtenir 
la mise en accusation et la destitu-
tion du fasciste Bolsonaro. ★

Amérique latine 

Les peuples victimes de la pandémie 
refusent de payer la crise
Si dans un premier temps, l’Amérique du Sud avait paru épar-
gnée par la pandémie, elle est aujourd’hui le continent le plus 
exposé au virus. Dans ces pays, le délabrement des systèmes 
de santé publique au profit d’un système de santé privé hors 
de portée de la grande majorité, le manque de personnels et 
de moyens sanitaires et d’accueil dans les hôpitaux, mais 
aussi l’habitat insalubre, le manque d’eau et l’obligation pour 
de très nombreux travailleurs du secteur informel de braver le 
confinement pour ne pas mourir de faim, sont autant de fac-
teurs ayant favorisé la pandémie. D’autre part, la gestion très 
inégale de la pandémie par les différents gouvernements 
explique aussi en partie cette situation. Du confinement dras-
tique imposé par la force et levé au bout de 3 semaines pour 
éviter un effondrement des économies au refus de le mettre 
en place comme au Brésil, tous les ingrédients sont réunis 

pour faire du continent une zone à haut risque sanitaire. Mais 
en dépit de cette différence de gestion, les mesures prises par 
les différents gouvernements pour soi-disant faire face à la 
crise économique qui frappe tous les pays ont été partout les 
mêmes : attaques contre les droits des travailleurs, baisse des 
salaires, licenciements, suspension des aides d’Etat, baisse des 
budgets sociaux avec un accroissement de la pauvreté d’un 
côté, effacement ou report des dettes des entreprises, provi-
sions pour assurer le paiement de la dette extérieure, mesures 
liberticides, répression policière… de l’autre. Mais dans tous 
les pays également les travailleurs et les peuples se mobilisent 
pour dénoncer ces attaques anti-ouvrières et antipopulaires et 
revendiquer le droit à la santé et à la vie pour tous.
Nous donnons ci-dessous quelques éléments tirés de la presse 
des partis frères d’Amérique latine.

Equateur

Après un démarrage lent et mal-
gré des mesures de protection, 
la pandémie s’est brusquement 

accélérée du fait notamment des 
mauvaises conditions d’habitation 
d’une grande partie de la population 
dans les grandes villes du pays, 
notamment dans la capitale Quito et 
à Guayaquil, le centre économique, 
où les couches laborieuses et les tra-
vailleurs pauvres, notamment les 
afro-équatoriens, s’entassent dans 
des logements insalubres et exigus et 
sans les conditions sanitaires mini-
mum. 
Très vite, le gouvernement de Lenin 
Moreno a imposé le confinement pour 
tenter d’enrayer la pandémie. Mais 
dans un pays où une grande partie de 
l’économie repose sur le secteur 
informel, cela signifiait pour de très 
nombreux Equatoriens devoir choisir 
entre le risque d’être contaminé ou 
celui de mourir de faim. Ainsi, à 
Guayaquil, près de 500 000 personnes 
ont été infectées et les images de 

centaines de cadavres gisant dans les 
rues ou abandonnés dans des mai-
sons désertées en raison de l’effon-
drement des systèmes de santé et 
funéraires ont fait le tour du monde 
et révélé l’ampleur du désastre sani-
taire. Le gouvernement a dû en 
urgence créer une équipe de forces de 
police et militaires chargée de retirer 
et enterrer les corps. 
Pour les travailleurs sous contrat, le 
confinement s’est traduit par une 
perte sèche de salaire sans compensa-
tion et très souvent de licenciement 
pur et simple. Le 19 mai, Moreno 
appelait à « l’effort de tous » et pré-
cisait les mesures d’application de la 
«  Loi Humanitaire  » pour soi-disant 
financer la lutte contre la pandémie 
et payer la dette : réduction de 45 % 
des salaires dans le privé et de 
16,6 % dans l’ensemble de la fonction 
publique avec une réduction du 
temps de travail de 2 H en moyenne ; 
suppression des congés  ; embauche 
de nouveaux employés avec des 
contrats de travail de sur exploita-
tion  ; chômage technique pour 

quelque 100 000 travailleurs et 8 000 
licenciements prévus rien que dans la 
fonction publique  ; suppression des 
subventions aux carburants… Le 
gouvernement a également mis la 
crise à profit pour fermer 7 entre-
prises d’Etat dont la Poste, le télé-
phone et les Chemins de Fer et en 
confier la « concession » à des entre-
prises privées, antichambre de la 
privatisation comme le dénonce le 
PCMLE ; diminution de 10 % du bud-
get de l’Etat notamment dans l’édu-
cation (- 300 millions de dollars US) 
alors que dans le même temps il 
exonérait les entreprises de leurs 
impôts et provisionnait 800 millions 
pour le paiement de la dette exté-
rieure au FMI et à la Banque mon-
diale.
Ces mesures ont provoqué une grande 
colère parmi la population. Plusieurs 
journées de mobilisation se sont 
tenues à l’appel des organisations 
sociales pour exiger des moyens pour 
la santé, des vivres et le respect du 
droit du travail. Le 25 mai, le FUT et 
le Front populaire appelaient à une 

journée de mobilisation au niveau 
national. Les différentes organisa-
tions du Front populaire, l’Unité 
Populaire et de nombreuses organisa-
tions démocratiques et syndicales de 
la gauche révolutionnaire y ont 
répondu massivement aux cris de 
« contre le paquet néolibéral, mobili-
sation populaire  », «  qu’ils arrêtent 
de voler  », «  nourriture et médica-
ments, oui  », «  non aux licencie-
ments des travailleurs ». A souligner 
l’importante mobilisation des 
femmes, de la jeunesse, qui a conféré 
un caractère dynamique aux mobili-
sations et démontré que la violence 
gouvernementale ne leur fait pas 
peur. Comme le disent les camarades 
du PCMLE, « cette unité des organisa-
tions, à un moment où le gouverne-
ment fait tout pour criminaliser les 
protestations, signifie un échec de 
plus pour le gouvernement Moreno. 
Ni la pression médiatique ni la pres-
sion économique ne fera taire les 
peuples qui ont occupé de façon 
massive les rues et les places de leurs 
villes ». ★
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Critiqué pour sa gestion chaotique 
de la pandémie du Covid, Trump 
multiplie les attaques contre les 

dirigeants chinois qu’il accuse d’être 
responsables de son ampleur. Il est 
suivi sur ce terrain par plusieurs diri-
geants des Etats occidentaux, dont 
certains réclament une «  compensa-
tion  » financière. Il mène aussi une 
intense bataille politique et diploma-
tique autour de deux « points chauds » 
pour les dirigeants chinois  : Hong 
Kong et Taïwan. Suite à la décision du 
parlement de Pékin (Assemblée 

Nationale Populaire) d’étendre la loi 
de «  sécurité nationale  » à ce terri-
toire à statut spécial, Trump a décidé 
de supprimer le «  statut commercial 
préférentiel » que lui avait accordé les 
USA, ce qui a beaucoup profité aux 
entreprises US, notamment commer-
ciales et financières, mais aussi aux 
autorités chinoises qui disposaient 
ainsi d’un accès aux marchés interna-
tionaux et d’une porte de sortie pour 
leurs exportations. Par delà les consé-
quences économiques d’une telle déci-
sion, il y a la volonté d’attiser par tous 

les moyens la contestation d’une par-
tie importante de la population de 
Hong Kong vis-à-vis du régime 
chinois. 
L’autre point de friction, c’est Taïwan. 
Trump et plusieurs dirigeants occiden-
taux ont mis en avant la façon « démo-
cratique  » et efficace dont les diri-
geants taïwanais ont géré la pandémie. 
Du coup, ils font pression pour que 
l’île, qui fait partie de la Chine, soit 
acceptée comme «  observateur  » au 
sein de l’OMS, alors que les instances 
internationales l’en ont exclue, en 

cohérence avec la reconnaissance de la 
Chine comme une seule entité. Depuis 
des mois, Trump accuse l’OMS d’être 
aux mains de la Chine et il a suspendu 
la contribution US à cette institution. 
Mais il veut aussi faire de Taïwan un 
acteur important de la guerre indus-
trielle dans le domaine de la 5G, en 
voulant interdire au fabricant TSMC de 
vendre des puces essentielles au déve-
loppement de cette technologie, dans 
laquelle les monopoles chinois sont en 
position de force. C’est Huawei qui est 
explicitement ciblé. ★

Trump fait monter la tension avec la Chine

Les USA n’échappent évidemment 
pas à la crise économique et 
sanitaire, et les autorités poli-

tiques et économiques ont mis, 
comme pratiquement partout, une 
grande partie de l’économie à l’arrêt 
à partir de la mi-mars. L’administration 
Trump a eu le soutien du parti démo-
crate au Sénat et à la Chambre des 
représentants pour mettre 3 000 mil-
liards de $ dans des plans de soutien 
aux entreprises et pour verser 1 200 $ 
par foyer et 500 $ par enfant. Il n’y a 
pas de système de chômage partiel 
aux USA, que du chômage « sec » et, 
comme le dit un économiste, «  le 
réflexe de licencier est très ancré ». 
Les chiffres du chômage sont donnés 
chaque semaine  : le chômage tou-
chait 23,1 millions de personnes en 
avril, soit 14,7  % de la population 
active, auxquels il faut ajouter 
10,9  millions d’emplois partiels qui 
ne sont ni comptabilisés ni indemni-
sés et 4 autres millions qui ont été 
« dissuadés » de s’inscrire au système 
d’indemnisation du chômage géré par 

les Etats. Depuis le début du confine-
ment, à la mi-mars, 33,5 millions de 
personnes ont demandé à bénéficier 
de l’allocation chômage. Rien que 
dans la santé et dans l’éducation, ce 
sont 2,5  millions d’emplois qui ont 
été supprimés !
Ce sont des chiffres très importants 
dans ce pays où Trump a fait de la 
«  bonne santé de l’économie  » son 
principal argument pour sa réélection 
en novembre prochain. 
Selon l’administration Trump, ces 
chiffres « étaient attendus », ce qui 
explique, selon eux, que les marchés 
financiers ne se sont pas affolés et 
qu’ils continuent à «  progresser  ». 
Comme ont progressé les revenus des 
milliardaires, qui ont continué à s’en-
richir durant ces mois d’arrêt d’une 
grande partie de l’économie. Parmi 
eux, les PDG actionnaires des 
Amazon, Tesla, Zoom et autres géants 
des GAFA, grands profiteurs des 
ventes en ligne, de l’explosion des 
réseaux de communication, du télé-
travail, des téléconférences, etc. 

La sérénité des marchés financiers 
s’explique en grande partie par le fait 
que les milliards mis sur la table par 
l’Etat fédéral passent par les banques 
pour être versés aux entreprises, 
banques qui ne prennent aucun 
risque, du fait de la garantie de l’Etat 
et se font rémunérer pour leur « ser-
vice ». 
Il est beaucoup question, dans la 
propagande gouvernementale, d’une 
aide massive aux PME, mais ce sont 
aussi les grandes entreprises qui sont 
«  aidées  », surtout celles qui sont 
considérées comme stratégiques. Les 
prêts leur sont concédés en échange 
d’un engagement à réembaucher les 
salariés licenciés dans les deux pro-
chaines années. Mais cela ne veut pas 
dire que « toutes » sont aidées : cer-
taines de celles qui avaient de grosses 
difficultés avant la pandémie ont fait 
faillite, notamment de très grandes 
enseignes de vente, d’autres se res-
tructurent en supprimant des 
dizaines de magasins et des milliers 
d’emplois.

Aux USA, il faut être riche pour avoir 
accès au système de santé, ou être sala-
rié d’une grande entreprise : 50 % des 
Américains ont une couverture santé 
via leur entreprise. 16  millions l’ont 
perdu parce qu’ils ont été licenciés 
durant les deux mois de confinement !
Pour beaucoup de travailleurs, «  la 
vie a basculé » du jour au lendemain. 
Plus brutale et plus profonde que la 
crise financière de 2008, cette crise 
va durer, même si des signes de 
« reprise » sont mis en avant par le 
gouvernement. Les conséquences 
sociales sont terribles pour les 
couches populaires, en premier lieu 
les plus fragiles, mais plus largement, 
pour les ouvriers, employés, pour les 
travailleurs immigrés, sans papiers, 
pour les femmes travailleuses, pour 
les jeunes, notamment ceux qui 
vivent de petits boulots. C’est dans ce 
contexte de crise sociale qu’il faut 
replacer les grandes mobilisations qui 
se sont développées suite à l’assassi-
nat, par des policiers, de G. Floyd, un 
Afro-Américain de 40 ans. ★

USA : une profonde crise sociale

Depuis le 25 mai, de très impor-
tantes manifestations touchent 
les grandes villes des USA, sur 

tout le territoire, pour dénoncer les 
violences policières et le racisme qui 
visent notamment les Noirs. C’est le 
meurtre d’un afro-américain de 
46 ans, G. Floyd, à Minneapolis, qui a 
fait descendre dans les rues des cen-
taines de milliers de manifestants, 
malgré l’état d’urgence et le couvre-
feu décrétés dans une cinquantaine 
d’Etats  ; malgré les tirs massifs à 
balles de caoutchouc, les centaines de 
blessés et d’arrestations... Si les Noirs 
sont très nombreux dans ces mobili-
sations, il y a aussi beaucoup de 
Blancs, des Hispaniques, beaucoup de 
jeunes, de femmes… qui défilent 
dans les centres des villes, avec ou 
sans masques – l’épidémie de Covid 
ayant fait plus de 100  000 victimes 
– pour exiger justice, jusque devant 
les grilles de la Maison Blanche où 

s’est barricadé Trump. Il a voulu faire 
intervenir l’armée qui a été déployée 
notamment à Washington, mais le 
chef du Pentagone a refusé que les 
militaires interviennent à la place de 
la garde nationale (qui fait partie de 
l’armée de terre, mais qui est compo-
sée de réservistes, placés sous l’auto-
rité des gouverneurs des Etats). 
Trump a multiplié les appels à faire 
régner « l’ordre », à tirer sur les « pil-
lards  » et a désigné les «  antifa  » 
comme des «  organisations terro-
ristes  » à l’intérieur des USA. Il est 
encouragé par plusieurs sénateurs ou 
gouverneurs de l’aile droite du parti 
républicain, qui vocifèrent «  pas de 
quartiers pour les insurgés, les anar-
chistes, les émeutiers et les pil-
lards ». 
Trump continue à prétendre qu’il n’y 
a que quelques racistes au sein de la 
police, à nier les discriminations 
raciales et l’impunité policière, alors 

que mille personnes ont été tuées par 
des policiers en 2019 et que très peu 
ont fait l’objet d’enquêtes, a fortiori 
de poursuites. Depuis le 11 sep-
tembre 2001, la police s’est forte-
ment militarisée, dans son armement, 
dans ses méthodes et dans son recru-
tement (beaucoup de militaires ont 
intégré les polices des villes et des 
Etats).
Le policer assassin, qui a étouffé 
Floyd avec son genou, pendant neuf 
minutes, est poursuivi pour meurtre 
sans préméditation ; après plus d’une 
semaine de manifestations, les trois 
autres policiers ont été arrêtés et 
poursuivis à leur tour. C’était une des 
exigences des manifestations, qui 
n’ont pas cessé pour autant.
A cela, trois grandes raisons. D’une 
part, la non-résolution de la question 
des discriminations raciales qui sont 
profondément ancrées dans la société 
étasunienne. 

D’autre part, le contexte général de 
crise sociale qui exacerbe toutes les 
inégalités et pèse sur l’ensemble des 
travailleurs et des couches popu-
laires. 
S’ajoute à cela le renforcement de 
l’Etat policier qui se manifeste par le 
poids de plus en plus grand des 
organes d’encadrement, de surveil-
lance et de répression chargés de 
contenir la contestation sociale.
Les deux dernières caractéristiques 
se retrouvent dans tous les pays 
touchés par la crise du système 
capitaliste impérialiste. C’est pour-
quoi le mouvement qui s’est déve-
loppé aux USA, au cœur même de la 
première puissance impérialiste 
mondiale, a trouvé un écho quasi 
immédiat dans un très grand nombre 
de pays. L’explosion sociale aux 
Etats Unis s’intègre dans les explo-
sions sociales qui se développent 
dans le monde. ★

« Pas de justice, pas de paix ! »


